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La protection sociale est un droit humain qui doit être concrétisé. Ce n’est pas un coût à 
supporter mais  un investissement pour assurer la justice sociale,  la croissance économique et le 
développement humain.

Dans ce cadre, la réforme du système national de protection sociale à travers la mise en place 
d’un Socle National de Protection Sociale, qui a été introduite dans le plan de développement 
quinquennal 2016-2020, a constitué l’une des réformes sociales prioritaires engagées par le  
ministère des Affaires Sociales durant les dernières années pour  l’instauration de quatre garanties 
essentielles comprenant la garantie d’accès aux soins universels, la garantie d’un revenu minimum 
pour les enfants, d’une revenu minimum pour les personnes âgées et d’un revenu minimum pour 
ceux qui en sont dépourvues.

Les garanties d’un revenu décent et de l’accès à des soins de santé essentiels aux diverses catégories 
de la population qui en ont besoin tout au long du cycle de vie sont l’expression majeure des droits 
humains et du droit à la dignité.  Assurer ces garanties essentielles revient à prévenir et réduire la 
pauvreté, la vulnérabilité et l’exclusion sociale qui guettent toute société. 

Ces droits ont été reconnus par le contrat social signé en 2013  avec les partenaires sociaux, 
par la Constitution de 2014 et par les instruments et les engagements internationaux dont la 
recommandation 202 de  2012 de l’Organisation Internationale de Travail et l’Agenda 2030 et les 
Objectifs de Développement Durables qui en découlent.

Cette réforme devrait être mise en œuvre en tenant compte des valeurs d’universalité et d’équité 
pour atteindre une protection sociale universelle adéquate et durable et ne laisser personne pour 
compte. 

Elle devrait assurer le renouveau de la politique sociale en Tunisie à travers la transition d’une 
approche assistancielle et curative vers une approche universelle et préventive, basée sur les 
droits humains.

Cette étude a été engagée pour analyser la faisabilité technique et financière des quatre garanties 
du Socle National de Protection Sociale et mettre en perspective leur mise en œuvre contextualisée 
afin de consolider les acquis existants, de renforcer les progrès réalisés et de remédier aux 
insuffisances du système actuel. Elle propose ainsi des scénarios de mise en œuvre progressive 
et tente de déterminer l’espace fiscal, qui pourrait être dégagé dans le cadre des processus de 
réformes globales en cours, pour financer ces garanties.

Par sa rigueur, sa richesse et sa pertinence, cette étude dispose de tous les atouts pour servir de 
référence lors de la mise en œuvre du socle national de protection sociale. 

PRÉFACE
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Le Socle National de Protection Sociale
Cette note d’orientation présente l’analyse globale des coûts et de la faisabilité du financement des 
quatre garanties du Socle National de Protection Sociale (SNPS) en vue de faciliter la prise de décision 
sur la réalisation progressive de ces garanties entre 2020 et 2030. La note synthétise, consolide et 
actualise l’analyse faite dans deux récentes études de faisabilité sur les garanties du socle8. 

Rappelons que les quatre garanties, conformément à la recommandation 202 adoptée par l’OIT en 
2012, visent à assurer l’accès universel aux soins de santé et une sécurité élémentaire de revenu pour 
faire face aux besoins essentiels au cours du cycle de la vie, c’est-à-dire durant l’enfance, l’âge actif 
(notamment pour les personnes handicapées et les chômeurs) et la retraite. Le contenu spécifique 
du socle dans chaque pays est à définir au niveau national selon le contexte du pays et les ressources 
disponibles. C’est un socle dans le sens qu’il s’agit, selon la résolution 202, de mettre en place :

« … des ensembles de garanties élémentaires de sécurité sociale définis à l’échelle nationale qui 
assurent une protection visant à prévenir ou à réduire la pauvreté, la vulnérabilité et l’exclusion 
sociale. »

Ces ensembles de « garanties élémentaires », qui requièrent essentiellement une base solide de 
prestations non contributives d’assistance sociale, sont censés constituer un élément fondamental du 
système de protection sociale. Ce dernier, allant au-delà du socle, intègre aussi d’autres mécanismes, 
notamment l’assurance sociale contributive, qui prêtent des niveaux plus élevés de protection sociale 
(voir la figure 1).

Figure 1: Le Socle de Protection Sociale

Source : Dérivé de la recommandation 202 (2012) de l’OIT.

8  « Étude de faisabilité des trois garanties du Socle National de la Protection Sociale », Centre de Recherches et d’Etudes Sociales (CRES), avril 2019, et « Coût, 
impact et financement de l’allocation pour enfants en Tunisie », Oxford Policy Management (OPM) et Partnership for Economic Policy (PEP), rapport pour 
l’UNICEF et le Ministère des Affaires Sociales, 6 mai 2019.

INTRODUCTION
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Contexte et justification
Actuellement, un socle de cette nature n’existe que partiellement en Tunisie. L’état des lieux de la 
protection sociale non contributive, présenté dans les deux études de faisabilité, a montré qu’il fallait, 
tout d’abord, renforcer la couverture des prestations existantes pour assurer la pleine réalisation de 
certaines garanties, notamment celles concernant l’accès universel aux soins et un revenu minimum 
pour les personnes âgées, les personnes handicapées et d’autres catégories défavorisées de la 
population. 

Il s’agissait essentiellement de combler certains gaps et de renforcer le ciblage du programme Amen 
Social9, qui assure un revenu minimum et le droit aux prestations de soins au profit des catégories de 
la population pauvres et à revenu limité, intégrant ainsi le Programme National d’Aide aux Familles 
Nécessiteuses (PNAFN) et l’Assistance Médicale Gratuite (AMG). 

Cependant, le socle requiert aussi de mettre en place de nouvelles prestations pour les autres 
garanties, à savoir celles relatives aux enfants et aux chômeurs, qui, jusqu’à maintenant, faisaient 
défaut. Le système actuel de protection sociale non contributive n’inclut aucun programme qui 
vise les enfants à large échelle10, malgré le fait que le taux de pauvreté chez les enfants (21,1 % 
en 2016) est presque deux fois plus élevé que celui des adultes (12,8 %). Cette lacune majeure du 
système porte préjudice à la réalisation des droits de l’enfant et à l’investissement des ménages 
dans le développement du capital humain, réduisant à long terme la productivité à l’âge adulte et la 
croissance économique du pays. Il est proposé de combler ce gap par la mise en place progressive 
d’une allocation pour enfants.

L’autre grande lacune du système actuel est l’absence d’un mécanisme d’indemnisation chômage, 
soit dans le système contributif soit dans le système non contributif, mis à part quelques petites 
initiatives d’incitation à l’emploi11. L’action initiale préconisée à cet égard est la mise en place d’un 
fonds perte d’emploi, financé conjointement par les cotisations des employés et des employeurs et 
un apport de l’Etat. Etant une innovation dans le système contributif, la création de ce fonds est vue 
ici comme action complémentaire « hors socle ».  

La figure 2 montre la double approche proposée d’expansion-consolidation des prestations actuelles 
(encadré par le programme Amen Social) et de mise en place de nouvelles prestations pour les 
enfants et les chômeurs.  

Figure 2: Du système existant au Socle : consolidation, expansion et nouvelles prestations

9  Loi organique n° 2019-10 du 30 janvier 2019 portant création du programme « Amen Social ». 
10  Les allocations scolaires (PPAS), octroyées aux enfants d’âge scolaire dans les ménages bénéficiaires du PNAFN, sont l’unique prestation de ce genre, bénéficiant à 
seulement 2 % des enfants (de 0 à 17 ans) en raison de l’exclusion des enfants de 0 à 5 ans, de la limite de 3 enfants bénéficiaires par ménage et surtout du fait que les 
ménages du PNAFN, dont les chefs sont souvent des personnes âgées, ont peu d’enfants. Les allocations familiales du système contributif bénéficient à environ 38% 
des enfants, essentiellement ceux dont les parents sont employés dans le secteur formel, et donc excluent la plupart des enfants pauvres et vulnérables. Les montants 
ont été minés par l’inflation, dû au manque d’actualisation depuis de nombreuses années, et sont actuellement très faibles (équivalents en gros à 0,5 % du budget 

moyen d’une famille tunisienne). 
11 Ces programmes ont bénéficié à environ 25 000 des 632 500 chômeurs en 2016. 
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Le contexte politique, économique et social de la Tunisie fait de la mise en place effective du socle 
un impératif urgent. Ceci découle tout d’abord des besoins sociaux et des attentes du public qui 
ont conduit à la révolution de 2011. L’instauration d’un système social, plus équitable et inclusif 
répondant aux besoins et droits élémentaires de tous les citoyens, figure depuis 2011, parmi les 
grandes priorités nationales. C’est dans ce cadre qu’un Contrat Social a été signé en 2013, tenant 
compte de la Recommandation 202 de l’OIT et préconisant un dialogue social sur l’avenir de la 
protection sociale. Par ailleurs, la Constitution de 2014 a placé la dignité humaine et la justice sociale 
comme valeurs constitutionnelles suprêmes. En ce qui concerne l’accès aux soins, l’article 38 a 
reconnu la santé comme un droit pour chaque citoyen et a affirmé la garantie par l’Etat du droit à la 
couverture sociale et aux soins.

Le Ministère des Affaires Sociales a ainsi poursuivi les analyses et la réflexion en vue de la réalisation 
effective des quatre garanties du socle. Suite à la réalisation des deux études de faisabilité, le 
Gouvernement a tenu, le 9 mai 2019, un séminaire national, sur « la mise en place d’un système 
national de protection sociale inclusif et intégré », qui a été ouvert par le Chef de Gouvernement et 
qui a synthétisé les démarches conduisant à la mise en place du socle.

Selon les chiffres de 2016, presque un tunisien sur six (15,2 %) vit encore dans la pauvreté, avec de 
fortes inégalités régionales, mises en relief par des taux de pauvreté particulièrement élevés dans les 
régions défavorisées du Centre-Ouest et du Nord-Ouest. En outre, le contexte économique reste 
défavorable dans le court et moyen terme, augmentant les risques d’aggravation de la pauvreté et des 
privations. Une réduction des dépenses publiques globales est envisagée pour restaurer la soutenabilité 
des finances publiques et pour jeter les bases d’une reprise de la croissance à long terme. 

Les ménages pauvres et intermédiaires risquent de subir une réduction de leur niveau de vie en 
raison de certaines mesures de redressement des finances publiques, en particulier la suppression 
progressive des subventions, notamment celles sur les produits énergétiques (voir l’encadré 1). 

Dans ce contexte, un socle de protection sociale cohérent et efficace est encore plus important et 
nécessaire afin de protéger le niveau de vie des populations et pour préserver la cohésion sociale. 
Ce socle devrait aller au-delà de la population cible de l’Amen Social. Comme on peut le voir dans 
la figure 3, le niveau de consommation de ces déciles intermédiaires n’est pas loin de cette ligne un 
peu arbitraire et ces ménages risquent de tomber en dessous en cas de chocs, comme l’élimination 
des subventions énergétiques. Des simulations12 ont montré que celle-ci réduirait le niveau de 
consommation des ménages dans les déciles 3 à 6 par 4,8 à 4,4 % et augmenterait l’incidence de 
pauvreté globale de 2,6 points de pourcentage, entrainant d’autres impacts indirects (privations 
multiples et fissures de la cohésion sociale). 

Figure 3:  Consommation moyenne par an, par décile, 2018 (DT)

 

              Source : dérivé des données de l’EBCNV 2016.

12  Coût, impact et financement de l’allocation pour enfants en Tunisie, Oxford Policy Management et Partnership for Economic Policy, rapport pour l’UNICEF et 
le Ministère des Affaires Sociales, page 18.
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Quant à la faisabilité financière du socle, il est proposé d’adopter une stratégie de mise en œuvre 
progressive qui rendra les coûts additionnels (par rapport aux coûts actuels de la protection sociale 
non contributive) relativement modestes pendant la période de consolidation des finances publiques, 
prévue jusqu’en 2022. 

Les réformes budgétaires en cours devraient dégager graduellement des nouvelles sources d’espace 
budgétaire, qui, comme il l’est montré ci-dessous, seraient suffisantes pour financer le renforcement 
progressif du socle sans mettre en danger les équilibres économiques du pays et sans porter préjudice 
à d’autres priorités de politique publique. 

Encadré 1: 
Impacts de la suppression des subventions énergétiques sur la pauvreté et le niveau de vie des ménages

Des simulations, basées sur les données de l’Enquête sur le budget, la consommation 
et le niveau de vie des ménages (EBCNV) de 2016, ont montré que, sans mesures 
d’accompagnement, la suppression des subventions énergétiques augmenterait l’incidence 
de pauvreté de 2,6 points de pourcentage. 

Malgré le fait que ces subventions sont régressives, dans le sens qu’elles bénéficient plus 
aux ménages plus aisés, celles-ci augmentent aussi la capacité de consommation des 
ménages plus pauvres.

En fait, en termes absolus, la suppression des subventions énergétiques aurait des effets 
négatifs plus importants sur le niveau de vie des ménages pauvres et intermédiaires que 
sur celui des ménages aisés. Les simulations montrent que, sans mesures compensatoires, 
cette mesure de politique réduirait la consommation moyenne de 5,5 % dans le premier 
décile de la population (le décile le plus pauvre) et de 5,1 % dans le deuxième décile, par 
rapport à 4,2 % dans les déciles 9 et 10 (les plus aisés).

La suppression des subventions énergétiques est incontournable, compte tenu de leur 
poids budgétaire très lourd (2,8 % du PIB en 2018) et de l’importance du déficit budgétaire 
(malgré une réduction de 6,3 % en 2017 à 4,6 % en 2018), ainsi que la nature régressive de 
la distribution des bénéfices des subventions et leur faible efficacité (comme mécanisme de 
protection sociale) par rapport aux coûts. 

Néanmoins, les effets de la suppression des subventions sur le niveau de vie des ménages, 
surtout ceux les ménages pauvres et intermédiaires, soulignent l’importance d’un socle de 
protection sociale adéquat.

Sources : Coût, impact et financement de l’allocation pour enfants en Tunisie, Oxford Policy 
Management et Partnership for Economic Policy, rapport pour l’UNICEF et le Ministère des Affaires 
Sociales, pages 18-20 ; 

FMI, Country Report n° 19/223, juillet 2019.

Méthodologie
Cette note d’orientation sur les coûts et le financement de la SNPS se base sur les analyses déjà faites 
dans les deux études approfondies, tout en actualisant certaines données et simulations, notamment 
en ce qui concerne les projections des finances publiques utilisées pour calculer l’espace budgétaire 
potentiellement disponible pour financer le socle.

Les calculs de coûts requièrent des projections de la population bénéficiaire de chaque prestation, 
tirées des données démographiques, administratives et de pauvreté, ainsi que l’estimation du coût 
unitaire par ménage ou personne bénéficiaire. Ce coût doit en principe inclure les frais administratifs 
en plus du coût des transferts effectués aux bénéficiaires (ou le coût des services prêtés gratuitement 
ou fortement subventionnés dans le cas de l’AMG). Des informations plus détaillées sont fournies ci-
dessous dans la première partie de cette note sur la couverture et les coûts des différentes garanties.
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Les projections de coûts sont présentées en pourcentage du PIB pour faciliter l’analyse de la faisabilité 
financière. L’analyse des perspectives de financement, dans la deuxième partie du document, évalue 
l’espace budgétaire potentiellement disponible pour le financement des prestations du socle. 
L’approche méthodologique est celle de l’analyse des sources potentielles d’espace budgétaire, qui 
peut se définir comme « la disponibilité d’espace dans le budget d’un Etat qui lui permet de fournir 
des ressources pour un but voulu sans mettre en danger la durabilité de la position financière du 
gouvernement »13. 

Compte tenu du fait que la Tunisie se trouve actuellement dans une situation budgétaire très serrée, 
l’espace budgétaire est interprété dans un sens incrémental futur, identifiant les sources de ressources 
additionnelles qui sont prévues dans les projections des finances publiques14.

Il s’agit d’évaluer la contribution potentielle de chacune des sources de ressources, qui peuvent être 
présentées visuellement comme les quatre coins d’un « diamant budgétaire » (voir la figure 4) : 

• L’augmentation des recettes publiques internes ;
• L’augmentation des aides (sous forme de dons) ;
• L’augmentation de l’emprunt (l’endettement) comme moyen de financement d’un déficit 

budgétaire ;
• La réaffectation et l’amélioration de l’efficience des dépenses publiques. 

Pour des raisons pratiques (la disponibilité de projections officielles des composantes des finances 
publiques), cette analyse se limite à la période allant jusqu’en 2024. Les projections sont celles 
présentées dans le plus récent rapport du Fonds Monétaire International (FMI) sur la Tunisie, en 
juillet 201915.

Les coûts du socle sont estimés sur une période plus longue, jusqu’en 2030, en supposant que les 
taux d’inflation et de croissance du PIB prévus en 2024 se maintiennent dans les années suivantes.

Figure 4:  Le diamant budgétaire

Augmentation des recettes publiques

Réa�ectation 
des dépenses 
publiques 

Emprunt 
(endettement ) 

Aides 

Source : Dérivé de Roy R., Heuty, A., et Letouze, E., « Fiscal space for what? Analytical issues from a human development 
perspective », paper for the G-20 workshop on fiscal policy, Istanbul, June 30 – July 2, 2007, Programme des Nations Unies 
pour le Développement, 2007.

13   Heller, P.S., « Understanding Fiscal Space », IMF Policy Discussion Paper PDP/05/4, Fiscal Affairs Department, Fonds Monétaire International, Washington, 
mars, 2005.
14   Sur l’approche conceptuelle, voir Roy, R., Heuty, A., et Letouze, E., « Fiscal space for what? Analytical issues from a human development perspective », paper 
for the G-20 workshop on fiscal policy, Istanbul, June 30 – July 2, 2007, Programme des Nations Unies pour le Développement, 2007.
15   FMI, Tunisia, Fifth review under the Extended Fund Facility, IMF Country Report no 19/223, juillet 2019.
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Il est à souligner que cette analyse des perspectives de financement constitue une approche macro 
et intégrée, au lieu de la recherche de sources spécifiques de financement à fin déterminée. En fin de 
compte, toutes les sources de financement sont fongibles. Cette approche n’exclut pas l’opportunité 
d’identifier ou de proposer une taxe spéciale, du type « fonds spécial du Trésor » (FST), pré-affectée 
au financement du socle ou à des prestations spécifiques. Mais cette option est devenue moins 
disponible dans le cadre de la nouvelle Loi Organique du Budget de l’Etat, de 2019, qui limite le 
champ d’application des FST (voir l’encadré 2 ci-dessous). De toute façon, la faisabilité financière 
doit être évaluée sous l’angle de l’évolution globale des finances publiques.

Le financement du socle doit être compatible avec la stratégie mise en place par le Gouvernement 
pour redresser les finances publiques. Il est important de souligner que cette analyse prend au sérieux 
la nécessité de ne pas « mettre en danger la durabilité de la position financière du gouvernement ». 
Autrement dit, les opportunités de mobilisation de ressources additionnelles, y compris par la 
réaffectation de dépenses publiques, sont évaluées sans perdre de vue la nécessité de réduire le 
déficit des finances publiques à un niveau soutenable à long terme. 

Enfin, il faut reconnaître que le concept d’espace budgétaire est aussi politique que financier. 
Il comprend des choix de politiques, notamment en ce qui concerne la priorisation des différents 
chapitres de dépenses. Une approche d’économie politique exige la prise en compte des effets 
sociaux et politiques des mesures budgétaires. Sous cette perspective, des politiques budgétaires 
ayant certains effets sociaux négatifs exigent l’affectation d’une partie des « économies » réalisées 
à des programmes sociaux de compensation ayant une efficacité plus élevée, par rapport aux coûts, 
que celle des dépenses réduites ou supprimés.
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Les quatre premières sections de ce chapitre présentent les scénarios proposés pour chacune des 
quatre garanties du socle : les principaux caractéristiques et justification de la garantie, la couverture 
de la population cible et les projections du coût de la garantie jusqu’en 2030 (mesuré en pourcentage 
du PIB pour faciliter l’analyse de faisabilité financière dans le chapitre suivant). Une dernière section 
présente le coût global du socle, sous un scénario de mise en œuvre progressive.

1.1 Accès aux Soins Universels (ASU)
La première garantie du socle est celle de l’accès aux soins de santé essentiels. 

Tandis que le système de santé est responsable de l’aspect « offre » de cette question, le système 
de protection sociale est censé assurer l’accessibilité financière de tous aux soins essentiels, soit à 
travers l’assurance maladie, soit à travers l’assistance médicale en faveur des familles pauvres et à 
revenu limité qui se trouvent hors du système de sécurité sociale contributive.

L’assurance maladie couvre 58 % de la population, selon les chiffres de 2016, tandis que 24,8 % de la 
population est inscrite à l’Assistance Médicale Gratuite, dont 7,3 % bénéficie du volet AMG 1, conçu 
comme mécanisme totalement gratuit sans ticket modérateur en faveur des ménages pauvres, et 
17,5 % du volet AMG 2, qui est destiné aux ménages à revenu limité (défini comme moins de 2 fois 
le SMIG) et offre un accès aux soins à tarifs réduits assorti de ticket modérateur. 

En supposant des mesures pour assurer la couverture sociale effective de la partie de la population 
assujettie à la sécurité sociale mais actuellement non déclarée (8,9 %), environ 8,2 % de la population 
reste sans aucune couverture sociale de santé, parmi lesquels se trouvent surtout les chômeurs (5,6 
%) et un reliquat d’autres ménages pauvres et vulnérables jusqu’ici non-inscrits dans l’AMG (voir le 
tableau 1).  Le défi est de combler ce gap, afin d’assurer le droit aux soins de santé pour tous.

Tableau 1: Population non couverte par l’assurance maladie, 2016 

Population 
tunisienne

Couverts par l’assistance 
médicale

Dépourvus 
de couverture santé Total de la 

population cible
AMG1 AMG2 Chômeurs Autres

11 295 787 824 482 1 975 459 632 500 297 916 3 730 356
100% 7,3% 17,5% 5,6% 2,6% 33 %

Total des ménages Ménages Total des ménages 
cibles

2 972 575 249 843 598 624 446 000 78 618 1 373 085

100% 8,4% 20,1% 15,0% 2,6% 46,1%

Source : Étude de faisabilité des trois garanties du socle national de la protection sociale, Centre de Recherches et d’Etudes 
Sociales (CRES), avril 2019.

A cet égard, le tableau 2 présente trois options de renforcement de l’AMG, dérivées des scénarios 
proposés dans l’étude de faisabilité du CRES. L’option 1 consiste à ajouter les chômeurs à la 
population inscrite à l’AMG 1, tout en maintenant inchangée (sauf par la croissance démographique) 

LES GARANTIES DU SOCLE : 
JUSTIFICATION, 

COUVERTURE ET COÛTS
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la population bénéficiant de l’AMG 2. L’option 2 ajoute aussi le reliquat des « autres » à l’AMG 2. 
L’option 3 est identique à l’option 2 en termes de population cible, mais abolit la distinction entre 
les deux volets de l’AMG en supprimant le ticket modérateur actuellement en vigueur dans le cadre 
de l’AMG 2.

Le panier de soins proposé, dans l’AMG élargi selon ces scénarios, inclut tous les services de 
santé reconnus actuellement aux bénéficiaires de la filière publique (de l’assurance maladie) dans 
les structures relevant du Ministère de la Santé et les polycliniques de la CNSS, à savoir les soins 
ambulatoires, les hospitalisations, les actes d’analyses et d’imageries et les médicaments. Les coûts 
unitaires (par ménage par an) sont supposés se maintenir, en termes réels, aux mêmes niveaux que 
dans le passé, sauf évidemment dans le cas de l’option 3, où la suppression du ticket modérateur 
augmente le coût unitaire de l’AMG 2 au niveau de celui de l’AMG 1.  

Tableau 2: Options pour l’extension de l’AMG à la population actuellement dépourvue de couverture 
sociale de santé 

 

Population cible Ménages éligibles, 2016 Ticket 
modérateur

Coût unitaire 
(DT par ménage 

par an, 2016)
AMG 1 AMG 2 AMG 1 AMG 2 Total AMG 1 AMG 2 AMG 1 AMG 2

Option 1 Actuelle + 
chômeurs Actuelle 695 843 598 624 1 294 467 x 940 423

Option 2 Actuelle + 
chômeurs

Actuelle 
+ autres 695 843 677 242 1 373 085 x 940 423

Option 3 Actuelle + 
chômeurs

Actuelle 
+ autres 695 843 677 242 1 373 085 x x 940 940

Source : Dérive de l’Étude de faisabilité des trois garanties du Socle National de la Protection Sociale, Centre de Recherches 
et d’Etudes Sociales (CRES), avril 2019.

Le tableau 3 présente le coût brut de chacune des trois options pour chaque année jusqu’en 2030, 
ainsi que le coût additionnel, qui est calculé en soustrayant du coût brut les dépenses actuelles, 
estimées à partir des chiffres de 2016 (0,58 % du PIB, dont 0,31 % pour l’AMG 1 et 0,27 % pour 
AMG 2). 

Tableau 3: Coût des options pour l’extension de l’AMG à la population actuellement dépourvue 
d’assurance maladie, 2020-2030 (en % du PIB)

 
Coût brut Coût additionnel (moins dépenses actuelles)

Option 1 Option 2 Option 3 Option 1 Option 2 Option 3
2020 0,88 0,92 1,31 0,30 0,34 0,73
2021 0,87 0,91 1,30 0,29 0,33 0,72
2022 0,85 0,89 1,28 0,27 0,31 0,70
2023 0,84 0,88 1,26 0,26 0,30 0,68
2024 0,82 0,86 1,25 0,24 0,28 0,67
2025 0,81 0,85 1,23 0,23 0,27 0,65
2026 0,80 0,83 1,22 0,22 0,25 0,64
2027 0,78 0,82 1,20 0,20 0,24 0,62
2028 0,77 0,81 1,19 0,19 0,23 0,61
2029 0,76 0,79 1,18 0,18 0,21 0,60
2030 0,75 0,78 1,16 0,17 0,20 0,58

Source : Projections dérivées de l’Étude de faisabilité des trois garanties du Socle National de la Protection Sociale, Centre 
de Recherches et d’Etudes Sociales (CRES), avril 2019.
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Ces projections montrent que les options 1 et 2 nécessitent des besoins de financement additionnels 
équivalents à respectivement 0,30 et 0,34 % du PIB au début de la période, mais diminuant à 0,17 
et 0,20 % respectivement vers 2030 en raison de la croissance du PIB ainsi que des projections de 
réduction des taux de pauvreté et de chômage. 

L’option 3 est carrément plus chère, nécessitant des ressources additionnelles allant de 0,73 % du 
PIB en 2020 à 0,58 % en 2030, en raison de la suppression du ticket modérateur (la contribution de 
l’utilisateur), qui augmente le coût supporté par l’Etat.

Prenant en compte à la fois l’urgence de l’expansion de la couverture de l’AMG à la population 
actuellement exclue et les contraintes des finances publiques, il est proposé un seul scénario de mise 
en œuvre progressive (voir la figure 5) qui commence par l’extension de la couverture aux chômeurs 
dans l’AMG 1 (option 1) dès la première année (2020) et ajoute l’expansion de l’AMG aux autres 
exclus (option 2) une année plus tard (en 2021). Le scénario retient l’option 2 par la suite, jusqu’à la 
fin de la période, sans allant vers l’option 3 (la suppression du ticket modérateur) en raison de son 
coût assez élevé. Toutefois, il est à noter que, dans sa réflexion sur la nouvelle Politique Nationale 
de la Santé, le Ministère de la Santé pense à évoluer à long terme vers une approche universelle de 
prestation d’un panier essentiel de soins pour tous.

Figure 5: Coût de la mise en œuvre progressive de l’expansion de l’AMG (en % du PIB)
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1.2 Allocation pour enfants
L’accent mis sur l’enfance dans le socle se justifie à la fois par des niveaux plus élevés de pauvreté chez 
les enfants, la vulnérabilité des enfants aux chocs économiques vécus par leurs familles respectives 
et l’importance de soutenir l’investissement des familles dans le développement du capital humain 
de leurs enfants.

Les enfants sont très peu pris en compte dans le système actuel de protection sociale (voir la figure 6). 
Environ 59% des enfants ne bénéficient d’aucun transfert monétaire, étant exclus à la fois des allocations 
scolaires (PPAS) dans le système non-contributif, octroyées à seulement 2 % des enfants (de 0 à 17 
ans), et des allocations familiales du système contributif, qui bénéficient à environ 38% des enfants, 
essentiellement ceux dont les parents sont employés dans le secteur formel. 

En outre, la valeur des allocations familiales est actuellement très faible, étant équivalente à 3% des 
dépenses moyennes par tête et ne couvre que 0,5% du budget moyen d’une famille tunisienne. 

La faible couverture des enfants, surtout ceux dont les parents sont hors du système contributif 
et qui sont généralement les plus pauvres, est l’un des défauts majeurs du système existant et 
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particulièrement avec le fait que le taux de pauvreté infantile (21,1 % en 2016) est presque deux fois 
plus que celui des adultes (12,8 %), en raison de la forte concentration d’enfants dans les ménages 
les plus pauvres. 

Cette situation porte préjudice à l’investissement dans le capital humain et a des effets néfastes 
à long terme sur la productivité et le développement économique du pays. Il est ainsi crucial, par 
rapport à cette garantie du socle, de mettre en place une nouvelle prestation non contributive en 
faveur des enfants, dénommée dans l’étude de faisabilité « allocation tunisienne pour enfants » 
(ATE)16. 

Figure 6: Enfants avec et sans prestations de protection sociale

28%

32%

38%

2%

Enfants béné�iciaires d’allocations
familliales (AF) contributives

 Enfants béné�iciaires du PPAS

Enfants en ménages couverts par le
système contributif mais sans AF

Autres enfants sans prestations de 
protection sociale

Source : Statistiques administratives du MAS.

Suite à des simulations sur les impacts, l’incidence des bénéfices et le coût-efficacité, il a été proposé 
de favoriser une approche universelle, tout en appliquant une stratégie de mise à l’échelle progressive 
par tranches d’âges pour réduire le coût au début de la période. 

Cette approche évite les erreurs d’inclusion et d’exclusion qui résultent de l’inexactitude du ciblage 
économique, même dans les systèmes de ciblage les plus sophistiqués (comme les « proxy means 
tests »), et a l’avantage additionnel de bénéficier aussi aux larges franges de la population de revenu 
moyen qui seront affectés négativement par la suppression des subventions énergétiques et qui sont 
cruciaux pour le maintien de la cohésion sociale. 

Le fait que l’approche universelle serait, en plus, fortement progressive (pro-pauvre dans sa 
distribution) et très efficace (au niveau des impacts) par rapport aux coûts, renforce la justification 
de cette approche.

La nature pro-pauvre d’une allocation pour enfants a été confirmée par les simulations, qui montrent 
que la part des bénéfices de l’allocation baisserait d’environ 15 % pour le décile le plus pauvre à 6 % 
pour le décile le plus riche, et ceci quel que soit la tranche d’âges considéré (voir figure 7). 

Ce résultat reflète le simple fait que le nombre d’enfants est beaucoup plus élevé dans les familles 
pauvres que dans les familles plus riches. 

16   Coût, impact et financement de l’allocation pour enfants en Tunisie, Oxford Policy Management (OPM) et Partnership for Economic Policy (PEP), rapport pour 
l’UNICEF et le Ministère des Affaires Sociales, 6 mai 2019.
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Figure 7: Répartition d’une allocation pour enfants de 0 à 17 ans par déciles (% du total)
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Source : Simulations pour l’étude « Coût, impact et financement de l’allocation pour enfants en Tunisie », Oxford Policy 
Management (OPM) et Partnership for Economic Policy (PEP), rapport pour l’UNICEF et le Ministère des Affaires 
Sociales, 6 mai 2019.

Pour cette même raison, l’allocation pour enfants montre un bon niveau de coût-efficacité lorsque 
ceci est mesuré par le coût unitaire de réduction de la pauvreté infantile. Le coût de réduction de 
l’incidence de pauvreté infantile par un point de pourcentage, qui est 851 millions de dinars pour 
les subventions énergétiques et 519 millions de dinars pour le PNAFN, se chiffre à seulement 251 
millions de dinars pour un programme universel d’allocations ciblant tous les enfants de moins de 
18 ans à 350 dinars par enfant par an (voir la figure 8). 

Ce résultat reflète à la fois le poids fort des enfants dans la population pauvre et le poids faible des 
enfants dans les ménages du PNAFN, ainsi que les erreurs d’inclusion et d’exclusion élevées du 
mécanisme de ciblage économique de ce dernier.

Figure 8: Coût de réduction d’un point de pourcentage de l’incidence de pauvreté infantile, par types de 
programme (en millions de dinars)
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Source : Simulations pour l’étude « Coût, impact et financement de l’allocation pour enfants en Tunisie », Oxford Policy 
Management (OPM) et Partnership for Economic Policy (PEP), rapport pour l’UNICEF et le Ministère des Affaires Sociales, 
6 mai 2019.



Les garanties du Socle National de la protection Sociale: Faisabilité, coût et financement19

Le montant proposé de 350 dinars par enfant par an répond au critère d’adéquation dans la 
recommandation 202, qui stipule que l’allocation pour enfants devrait se situer « au moins à un 
niveau minimal défini à l’échelle nationale, assurant l’accès à l’alimentation, à l’éducation, aux soins 
et à tous autres biens et services nécessaires » (para 5(b)). Les simulations ont montré que, à ce 
niveau assez modeste, équivalent à un dinar par jour, une allocation ciblant tous les enfants de 0 à 
17 ans serait suffisant pour augmenter la consommation moyenne dans le décile le plus pauvre par 
11,3 % et pour réduire l’incidence de pauvreté infantile par 4,8 points de pourcentage (c’est-à-dire 
d’un cinquième par rapport à son niveau de 2016). Ce montant est employé dans les simulations et 
reste inchangé en termes réels jusqu’en 2030.

En raison de sa large couverture des ménages, l’allocation pour enfants peut aussi être considérée 
comme mécanisme bien indiqué pour compenser à large échelle les effets néfastes de la suppression 
progressive des subventions, tout en jouissant ce rôle de manière beaucoup plus efficiente que 
celles-ci. Une allocation pour tous les enfants de 0 à 17 ans au montant proposé est suffisante pour 
remplacer (à plus de 100 % dans les trois premiers déciles et à plus de 50 % dans les déciles 4-7) la 
perte de revenu provoquée par la suppression des subventions énergétiques.

Le tableau 4 montre le scénario proposé de mise à l’échelle progressive de l’allocation pour enfants, 
au montant de 350 dinars par enfant par an. Il est supposé que le programme démarre en 2020, 
ciblant les enfants de 0 à 3 ans, avant d’ajouter les enfants de 4 à 5 ans en 2021, les enfants de 6 à 12 
ans en 2023 et les enfants de 7 à 13 ans à partir de 2024.  

Tableau 4: Mise en œuvre de l’allocation pour enfants

Années de démarrage et expan-
sion proposées

2020 :  Enfants 0-3 ans

2021 : + enfants 4-5 ans

2023 : + enfants 6-12 ans

2024 : + enfants 7-13 ans

Montant 350 DT par enfant par an

Population bénéficiaire Voir tableau 5

Il est à noter que cette approche d’expansion universelle par tranche d’âges a été vue comme 
préférable à une approche de focalisation sur les enfants dans les ménages hors du système de 
sécurité sociale contributive, bien que cette dernière approche montre des niveaux particulièrement 
élevés de progressivité et de coût-efficacité. Ce choix reflète, tout d’abord, l’importance d’éviter 
le risque que la limitation de la prestation à ceux non couverts par la sécurité sociale démotive 
l’adhésion aux régimes contributifs. Il reconnait ensuite que 42 % des enfants des adhérents aux 
régimes de sécurité sociale ne reçoivent pas d’allocations familiales17.  

Comme il est montré dans le tableau 5, selon le scénario de base, le nombre d’enfants bénéficiaires 
augmentent de 662 000 en 2020 à 1,1 millions en 2021 et à 3,4 millions en 2024 en atteignant la 
couverture universelle des enfants de 0 à 17 ans. Le coût du programme se chiffre à 0,20 % du PIB 
en 2020 et augmente à 0,33 % en 2021 et 0,89 % à pleine échelle en 2024. Le coût en pourcentage 
du PIB diminue par la suite, à 0,76 % du PIB en 2030, en raison du fait que la croissance du PIB 
est prévue d’être plus rapide que celle de la population infantile. Les coûts sont additionnels au 
montant très faible d’environ 0,02 % du PIB alloué actuellement aux allocations scolaires du PPAS 
et aux aides ponctuelles accordées aux enfants pauvres lors de la rentrée scolaire.

17  Les enfants bénéficiaires des allocations familiales sont les trois premiers enfants des employés adhérents à la CNRPS et des employés adhérents à trois des huit 
régimes de la CNSS. Dans le cas de la CNSS, sont notamment exclus les enfants des employés agricoles, les employés à propre compte et les employés à faible revenu 
– autrement dit, ceux qui sont généralement les plus vulnérables.  
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Tableau 5: Nombre de bénéficiaires et coût de la mise en œuvre progressive de l’allocation pour enfants 
(à 350 DT par enfant par an)

 Tranche d’âges Milliers d’enfants 
bénéficiaires Coût (% du PIB)

2020 0-3 ans 662 0,20
2021 0-5 ans 1 115 0,33
2022 0-5 ans 1 127 0,32
2023 0-12 ans 2 428 0,66
2024 0-17 ans 3 384 0,89
2025 0-17 ans 3 421 0,87
2026 0-17 ans 3 459 0,85
2027 0-17 ans 3 497 0,82
2028 0-17 ans 3 535 0,80
2029 0-17 ans 3 574 0,78
2030 0-17 ans 3 613 0,76

Source : Source : Simulations pour l’étude « Coût, impact et financement de l’allocation pour enfants en Tunisie », Oxford 
Policy Management (OPM) et Partnership for Economic Policy (PEP), rapport pour l’UNICEF et le Ministère des Affaires 

Sociales, 6 mai 2019.

1.3 Revenu minimum en âge actif
La garantie du revenu minimum pour personnes défavorisées d’âge actif, telles que les personnes 
handicapées et les personnes atteintes de maladies chroniques, peuvent se réaliser par l’élargissement 
de la couverture de ces catégories dans le cadre du PNAFN, qui fait partie du nouveau programme 
Amen Social, et par l’amélioration de son mécanisme de ciblage. Cependant, les chômeurs constituent 
une autre catégorie de la population en âge actif dépourvue de revenu, qui jusqu’ici n’a pas été pris 
en compte par le système de protection sociale.

1.3.1 Revenu minimum pour personnes handicapées
Le revenu minimum pour personnes handicapées peut se conceptualiser comme prestation de 
compensation, c’est-à-dire une allocation qui compense la perte de revenu et les coûts additionnels 
qui découlent du désavantage résultant d’un handicap. Vue sous cet angle, la population cible est 
toute la population handicapée sans couverture sociale. Cependant, il serait nécessaire en principe 
de moduler le niveau de compensation pour refléter la gravité du handicap et aussi pour prendre en 
compte le fait que les enfants et les personnes âgées ne sont pas en âge actif, bien que le handicap 
impose des coûts additionnels dans leur cas aussi.

Les simulations faites jusqu’ici sont préliminaires et indicatives, compte tenu du manque de données 
fiables sur la population cible et de la nécessité d’une étude approfondie pour déterminer avec 
plus d’exactitude les critères d’éligibilité, les procédures d’inscription et les montants de l’allocation 
prévue. Les résultats du dernier recensement de la population, datant de 2014, ont montré un taux de 
prévalence du handicap de 2,2 %, taux inférieur aux moyennes enregistrées au niveau international 
et qui laisse penser qu’une partie de la population avec handicap n’a pas été comptabilisée. Des 
241 240 personnes recensées en situation de handicap, moins de la moitié (108 618) était titulaire 
d’une carte de handicapé. Les données administratives ont été utilisées pour identifier ensuite la 
population handicapée sans couverture sociale. Dans ces simulations, les personnes âgées ayant un 
handicap qui sont éligibles à l’allocation pour personnes âgées (garantie 4) reçoivent une allocation 
d’invalidité à 50 % du montant de base, qui est établi au même niveau que le montant mensuel du 
PNAFN, à savoir 180 dinars par mois, actualisé selon le taux d’inflation. 
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En supposant le démarrage en 2022, sous forme de continuation/expansion de la couverture des 
personnes handicapées par le PNAFN, le nombre potentiel de bénéficiaires s’élèverait à environ 153 600, 
dont environ 94 000 de moins de 62 ans. Ce chiffre peut être comparé avec les 53 000 chefs de 
ménages handicapés bénéficiaires du PNAFN en 2018 (voir le tableau 6).

Tableau 6: Mise en œuvre de la garantie de revenu minimum pour personnes handicapées

Scénario unique Personnes handicapées hors sécurité sociale contributive

Année de démarrage proposée 2022 (continuation/expansion de la couverture des 
personnes handicapées par le PNAFN)

Montant 180 DT par mois (montant à 50% pour bénéficiaires de 
62 ans et plus recevant aussi le RPA)

Population bénéficiaires
94 000 personnes 0-61 ans en 2022

59 600 personnes 62 ans et plus en 2022

Le coût brut de cette prestation, incluant les frais administratifs estimés à 5 % du coût des allocations, 
serait équivalent à 0,23 % du PIB au début, en 2022, et diminuerait progressivement par la suite, 
en raison de la croissance du PIB, jusqu’à 0,18 % en 2030 (voir le tableau 7). La part des personnes 
handicapées dans les dépenses actuelles du PNAFN, calculée à partir de la répartition des types 
de bénéficiaires de ce programme, est équivalent à 0,10 % du PIB, ce qui implique que le coût 
additionnel requis serait de l’ordre de 0,13 % du PIB en 2022, diminuant à environ 0,8 % en 2030.

Tableau 7: Couverture et coût (en % du PIB) de la garantie de revenu minimum pour personnes handicapées

Nombre de 
bénéficiaires Coût brut Dépenses 

actuelles (2019)
Coût additionnel (coût brut 
moins dépenses actuelles)

2022 153 634 0,23 0,10 0,13
2023 155 324 0,23 0,10 0,12
2024 157 033 0,22 0,10 0,12
2025 158 760 0,21 0,10 0,11
2026 160 507 0,21 0,10 0,10
2027 162 272 0,20 0,10 0,10
2028 164 057 0,19 0,10 0,09
2029 165 862 0,19 0,10 0,09
2030 167 686 0,18 0,10 0,08

Source : Nouvelle simulation basée sur le RGPH 2014 et les données administratives sur la couverture sociale.

1.3.2  Revenu minimum pour d’autres catégories 
de personnes nécessiteuses d’âge actif

D’autres personnes en âge actif, vivant sous le seuil de la pauvreté et appartenant à des catégories 
vulnérables comme les personnes atteintes de maladies chroniques et les chefs de ménages 
nombreux, reçoivent actuellement des allocations dans le cadre du PNAFN. En 2018, 25 % des 
ménages bénéficiaires du PNAFN, soit 71 250 ménages, se trouvaient dans ces catégories « autres », 
c’est-à-dire avec chefs non âgés et non handicapés. Il est proposé de continuer à couvrir ces mêmes 
catégories de ménages pauvres et vulnérables. 

Il est difficile de simuler correctement la population cible, dû au fait que l’éligibilité se définit par 
rapport à plusieurs critères catégoriels différents en plus du statut économique du ménage (vivant en 
dessous du seuil de pauvreté). Les projections supposent ainsi une simple extrapolation du nombre 
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de bénéficiaires de ces catégories en 2019 (estimé à 71 250 ménages) selon le taux de croissance 
démographique. Quant au montant, il resterait inchangé, en termes réels, au montant actuel du 
PNAFN.

Tableau 8: Mise en œuvre de la garantie de revenu minimum pour autres personnes nécessiteuses (non 
âgées et non handicapées)

Scénario unique Extrapolation des bénéficiaires PNAFN non âgés 
et non handicapés

Année de démarrage proposée 2022 (continuation de la couverture d’autres catégories 
nécessiteuses par le PNAFN)

Montant 180 DT par mois

Population bénéficiaires 73 600 en 2022

Le maintien de cette prestation au niveau de la couverture actuelle fait en sorte que, en proportion 
du PIB, le coût brut diminue en raison de la croissance du PIB et devient moins que le coût actuel 
dans le cadre du PNAFN (0,14 % du PIB). Comme il l’est montré dans le tableau 9, il n’y a aucun 
coût additionnel, mais plutôt des « économies » par rapport au niveau de dépenses actuelles.

Tableau 9: Couverture et coût (en % du PIB) de la garantie de revenu minimum pour autres personnes 
nécessiteuses non handicapées d’âge actif

Nombre 
de bénéficiaires Coût brut Dépenses 

actuelles (2019)
Coût additionnel (coût brut 
moins dépenses actuelles)

2022 73 627 0,12 0,14 -0,02

2023 74 437 0,12 0,14 -0,02

2024 75 256 0,11 0,14 -0,03

2025 76 084 0,11 0,14 -0,03

2026 76 921 0,11 0,14 -0,03

2027 77 767 0,10 0,14 -0,04

2028 78 622 0,10 0,14 -0,04

2029 79 487 0,10 0,14 -0,04

2030 80 361 0,09 0,14 -0,05

Source : Nouvelle simulation basée sur les données administratives du PNAFN.

En ce qui concerne le chômage, la Recommandation 202 de l’OIT prévoit une sécurité élémentaire 
de revenu pour les personnes d’âge actif se trouvant dans l’incapacité de gagner un revenu suffisant 
en cas de chômage. Après avoir augmenté suite à la révolution de 2011, le taux de chômage est resté 
relativement stable depuis 2013 dans la fourchette de 15 à 16 % et a été estimé à 15,5 % en 2018. 
Cependant, le chômage est fortement concentré chez les jeunes (plus de 75 % des chômeurs ont 
moins de 35 ans) et le taux de chômage est nettement plus élevé chez les femmes (22,7 %) que chez 
les hommes (12,5 %).

Or, très peu de chômeurs reçoivent actuellement des indemnités ou d’autres aides. Tandis que plus 
de 600 000 personnes se trouvent en situation de chômage, en moyenne seulement 12 500 chômeurs 
par an reçoivent des prestations de la CNSS pour pallier leur manque de revenu suite à la perte 
d’emploi pour raisons économiques ou techniques, dans le cadre de la loi 96-101 du 18 novembre 
1996 relative à la protection sociale des travailleurs. 

Il existe aussi plusieurs programmes actifs du marché du travail et d’insertion professionnelle, orientés 
surtout vers les primo demandeurs d’emploi, mais il est estimé que seulement 25 000 personnes 
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bénéficient d’allocations durant les périodes d’appui à l’insertion, allant de six mois à deux ans. 

En gros, l’absence d’un dispositif à large échelle pour la prise en charge des chômeurs constitue un 
gap majeur dans le système de protection sociale en Tunisie.

L’étude de faisabilité du CRES a simulé la couverture et le coût d’une indemnité chômage non 
contributive, attribuée au ménage au lieu du chômeur individuel, comme une des composantes de la 
garantie de revenu minimum à l’âge actif. Cette simulation a estimé à 403 807 le nombre de ménages 
touchés par le chômage, en 2016, en excluant les primo demandeurs d’emploi et les bénéficiaires des 
programmes actifs d’incitation à l’emploi. 

La mise en œuvre de cette prestation n’a pas été retenue, en raison de son coût assez élevé, surtout 
au début de la période (0,80 % du PIB en 2020). L’incertitude concernant les rôles respectifs des 
systèmes contributif et non contributif, et ainsi le rôle de l’Etat dans le financement ou le co-
financement d’indemnités chômage, incite aussi à la prudence. Dans la plupart des pays ayant une 
prestation chômage, celle-ci fait partie du système d’assurance sociale et financé par des cotisations 
de l’employeur et de l’employé et quelquefois aussi par une contribution de l’Etat. Vu sous l’angle 
des besoins de financement public, il serait nécessaire de comptabiliser seulement la subvention de 
l’Etat. 

A cet égard, il est à noter que l’option de la mise en place d’un « fonds perte d’emploi » fait 
actuellement l’objet d’une réflexion, suite à une étude de faisabilité qui a proposé plusieurs scénarios 
possibles18. Le scénario de base suppose la couverture des salariés non agricoles du secteur privé, les 
salariés agricoles à revenu régulier et les salariés des entreprises publiques assujetties à la CNRPS 
(environ 1,5 millions d’employés en moyenne pendant la période de 2019 à 2028). 
Les pertes d’emploi admissibles seraient celles provoquées par les licenciements pour raison 
économiques ou technologiques et les fermetures définitives d’entreprises. 

Le coût du fonds, qui inclut l’accumulation graduelle d’une réserve de stabilisation sur les dix 
premières années, implique un taux de cotisation équivalent à 1,8 % de la masse salariale assurable 
sous le scénario de base (et entre 1,2 % et 2,8 % pour les autres scénarios). Il est prévu la répartition de 
ces charges entre les employés, les employeurs et l’Etat. En supposant la mise en œuvre du scénario 
de base et une contribution de l’Etat équivalente à un tiers du financement requis, le coût annuel 
assumé par l’Etat s’élèverait à environ 0,20 % du PIB. Cependant, ce coût n’a pas été comptabilisé 
dans l’estimation du coût global du socle, non seulement à cause des incertitudes concernant le 
scénario qui sera éventuellement adopté et la répartition du financement entre les cotisations de 
l’employeur et de l’employé et le subventionnement de l’Etat, mais aussi pour la simple raison 
que, comme mécanisme du système contributif, le fonds perte d’emploi a été vu comme initiative 
complémentaire au socle plutôt que partie intégrante du socle lui-même. 

1.4 Revenu minimum pour personnes âgées
La mise en place d’une prestation de revenu minimum pour personnes âgées signifie l’évolution du 
volet personnes âgées du PNAFN vers une véritable pension sociale de vieillesse, accordée sur une base 
individuelle. Ciblant les personnes âgées de 62 ans et plus qui vivent en dessous du seuil de pauvreté, elle 
serait conditionnée par un test de revenu19. 
La population cible a été estimée en supposant : (1) que le vieillissement de la population continue au 
taux constaté en 2010-2015 (un taux de croissance moyen de la population de la tranche d’âges concernée 
de 4,17 % par an) ; (2) le taux de pauvreté des personnes âgées de 62 ans et plus, qui s’élevait à 10,06 
% en 2015, se réduit par presque 2 points de pourcentage jusqu’en 2030 ; et (3) le ciblage économique 
s’avère efficient, évitant les erreurs d’inclusion et d’exclusion assez élevés dans l’actuel PNAFN20. 

18   Tunisie : Étude de faisabilité d’un fonds perte d’emploi (options et coûts), Bureau International du Travail, version préliminaire, avril 2019.
19   Il est pertinent à noter que les principaux arguments en faveur de l’approche universelle proposée pour l’allocation pour enfants ne s’appliquent pas de la même 
manière à cette prestation. Compte tenu du fait que l’incidence de pauvreté chez les personnes âgées de 62 ans et plus (10,1 % selon l’EBCNV) est plus faible que 
celui de la population globale (15,2 %) et surtout des enfants (21,1 %), la répartition par déciles des bénéfices d’une pension sociale universelle serait beaucoup moins 
progressive et le coût-efficacité plus faible comme instrument de réduction de la pauvreté.
20   Un nouveau mécanisme de ciblage économique est actuellement en cours d’élaboration.
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La population cible se chiffre à 193 225 en 2022, ce qui signifie une expansion d’environ un 
cinquième par rapport au nombre de chefs de ménages âgés dans le PNAFN, estimé à 162 450 
en 2019. Cette expansion reflète à la fois l’évolution vers une approche de droit individuel et la 
croissance relativement rapide de cette partie de la population. La population cible devrait atteindre 
environ 268 000 personnes en 2030. 

Le montant prévu est égal à celui du PNAFN, soit 180 dinars par mois aux prix de 2019 et ajusté par 
la suite par le taux d’inflation.

Tableau 10: Mise en œuvre de la garantie de revenu minimum pour personnes âgées

Scénario unique Personnes âgées pauvres

Année de démarrage proposée 2022 (continuation/expansion de la couverture des 
personnes âgées par le PNAFN)

Montant 180 DT par mois

Population bénéficiaires 193 225 en 2022

Malgré l’expansion du programme, son coût brut, exprimé en pourcentage du PIB, devrait rester 
assez stable pendant toute la période, autour de 0,36 %, et ceci en raison du fait que la croissance de 
la population cible est contrebalancée par le taux de croissance économique, qui, selon les projections 
officielles, atteindra en moyenne 4,0 % par an à partir de 2022. Le coût brut est légèrement plus 
élevé que le coût actuel du volet personnes âgées du PNAFN, estimé (à partir du poids des chefs de 
ménages âgés dans ce programme) à 0,32% du PIB en 2019. Le coût additionnel n’est que 0,04 % du 
PIB (voir le tableau 11).

Tableau 11: Coût de la garantie de revenu minimum pour personnes âgées (en % du PIB)

Nombre de 
bénéficiaires Coût brut Dépenses actuelles 

(2019)
Coût additionnel (coût brut 
moins dépenses actuelles)

2022 193,225 0,36 0,32 0,04

2023 201,283 0,36 0,32 0,04

2024 209,676 0,36 0,32 0,04

2025 218,420 0,36 0,32 0,04

2026 227,528 0,36 0,32 0,04

2027 237,016 0,36 0,32 0,04

2028 246,899 0,36 0,32 0,04

2029 257,195 0,36 0,32 0,04

2030 267,920 0,36 0,32 0,04

Source : Nouvelle simulation basée sur les données démographiques et de pauvreté.
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1.5 Coût global du socle
Le calcul du coût global du socle se fait sur la base d’un scénario de mise en œuvre progressive (voir 
le tableau 12) qui reconnait la nécessité de limiter l’augmentation des coûts à un niveau relativement 
modeste dans les premières années de la période (surtout les années 2020-2022) lorsque l’espace 
budgétaire est plus étroite (voir le chapitre 2 sur les perspectives de financement). 

Tableau 12: Scénario de mise en œuvre progressive

Année CSU (AMG) ATE RM âge actif (personnes 
handicapées et autres)

RM personnes 
âgées

2020
Expansion AMG 1 
(aux chômeurs) et 
AMG 2 inchangée

Démarrage 0-3 ans PNAFN inchangé

2021 Plus expansion AMG 
2 Expansion 4-5 ans PNAFN inchangé

2022 Continuation Continuation Expansion RM personnes âgées, handica-
pées et autres

2023 Continuation Expansion 6-12 
ans Continuation

2024 Continuation Expansion 13-17 
ans Continuation

2025-30 Continuation Continuation Continuation

La priorité est donnée tout d’abord à la première garantie du socle, l’accès universel aux soins, qui 
est primordial pour la réalisation de l’obligation constitutionnelle d’assurer le droit à la santé et qui 
requiert essentiellement un effort supplémentaire pour élargir la couverture de l’AMG, notamment 
aux chômeurs. La couverture de l’AMG 1 est étendue pour inclure les chômeurs dès la première 
année (2020) et la couverture de l’AMG 2 est étendue l’année suivante (2021). 

La deuxième priorité, par rapport au calendrier de mise en œuvre, est le démarrage de l’allocation 
pour enfants (ATE) et son expansion progressive par tranche d’âges. Ceci reflète l’absence actuelle 
d’une prestation à large échelle en faveur des enfants, le niveau élevé de la pauvreté chez les enfants, 
l’importance stratégique de l’investissement dans le capital humain dès l’enfance, le niveau élevé 
du coût-efficacité de l’ATE et son rôle potentiel dans la protection du niveau de vie des ménages 
pauvres et intermédiaires et le maintien de la cohésion sociale dans un contexte de suppression 
progressive des subventions énergétiques. 

Il est proposé de lancer l’ATE en 2020, donnant la priorité initiale à la petite enfance en raison de son 
importance comme période de développement cognitif avec le retour d’investissement le plus élevé 
à long terme. Le programme démarre ainsi en ciblant uniquement les enfants de 0 à 3 ans, tandis 
que les enfants de 4 à 5 ans sont ajoutés dans la deuxième année (2021). L’expansion à l’âge scolaire 
suit en 2023 (pour les enfants âgés de 7 à 12 ans) et 2024 (pour ceux âgés de 13 à 17 ans). 

En ce qui concerne l’évolution du PNAFN, pour consolider et étendre les prestations qui garantissent 
un revenu minimum pour les personnes âgées (garantie 4) et pour les personnes handicapées et 
d’autres catégories de personnes pauvres et vulnérables d’âge actif (garantie 3), il est supposé que 
le programme continue au niveau de 2019 avant de s’élargir (principalement pour les personnes 
handicapées) en 2022. Cette expansion serait accompagnée par un renforcement du ciblage afin 
d’assurer, autant que possible, la couverture de toute la population cible et une réduction des erreurs 
d’inclusion et d’exclusion.

Dans l’analyse du coût global, il est nécessaire de prendre en compte le niveau des dépenses 
actuelles, estimées à 1,13 % du PIB, qui sont celles de l’AMG et du PNAFN, afin de calculer les 
dépenses additionnelles requises. 
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Pour le PNAFN, il est supposé que les dépenses actuelles soient équivalentes au budget alloué au 
programme en 2019 (donc à un taux d’exécution de 100 %), équivalent à 0,56 % du PIB. Ces dépenses 
ont été attribuées aux différents groupes cibles selon la distribution actuelle des bénéficiaires du 
programme.

En ce qui concerne les dépenses actuelles de l’AMG 1 et AMG 2, l’estimation est plus difficile, compte 
tenu du fait que, jusqu’au budget de 2019 (et même en cette année à un niveau très inférieur au coût 
réel), l’AMG n’a pas été comptabilisée explicitement dans le budget de l’Etat. Les estimations sont 
basées sur la méthode dite de facturation à blanc, du Ministère de la Santé, et se réfèrent à l’année 
2016. Il est supposé que, en pourcentage du PIB, ces dépenses restent au même niveau, à 0,58 % du 
PIB (0,31 % pour l’AMG 1 et 0,27 % pour l’AMG 2).

Le tableau 13 et la figure 9 montrent le coût brut et, après soustraction des coûts actuels, le coût 
additionnel de la mise en œuvre progressive du socle entre 2020 et 2030.

Le coût brut augmente de 1,64 % du PIB à un niveau maximal de 2,44 % en 2024, reflétant l’expansion 
progressive des prestations, avant de montrer par la suite une tendance à la baisse, jusqu’à 2,17 % en 
2030, en raison du taux de croissance plus élevé du PIB. 

Après soustraction des dépenses actuelles, le coût additionnel à financer est beaucoup moins élevé, 
se chiffrant à 0,50 % du PIB en 2020 et restant en dessous de 1 % du PIB jusqu’en 2022, pendant 
la période la plus difficile de consolidation des finances publiques. Le coût additionnel augmente 
graduellement à un niveau maximal de 1,30 % du PIB en 2024 et se réduit par la suite à 1,03 % en 
2030.

Tableau 13: Scénario de mise en œuvre progressive : coût en % du PIB

Année Contenu Coût 
brut

Dépenses 
actuelles

Coût 
additionnel

2020 Expansion AMG 1 et démarrage ATE 0-3 ans (et 
continuation AMG 2 et PNAFN inchangés) 1,64% 1,13 0,50%

2021 Plus expansion AMG 2 et ATE 4-5 ans 1,80% 1,13 0,66%

2022
Plus transformation/expansion revenu 
minimum personnes âgées, handicapées et 
autres

1,94% 1,13 0,80%

2023 Plus expansion ATE 6-12 ans 2,26% 1,13 1,12%

2024 Plus expansion ATE 13-17 ans 2,44% 1,13 1,30%

2025 Continuation 2,40% 1,13 1,26%

2026 Continuation 2,35% 1,13 1,21%

2027 Continuation 2,30% 1,13 1,16%

2028 Continuation 2,26% 1,13 1,12%

2029 Continuation 2,21% 1,13 1,07%

2030 Continuation 2,17% 1,13 1,03%

Source : Projections dérivées des simulations de coûts des quatre garanties.
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Figure 9: Dépenses actuelles et coûts additionnels du SNPS (en % du PIB)

Source : Projections dérivées des simulations de coûts des quatre garanties.
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Ce chapitre analyse l’espace budgétaire potentiellement disponible pour financer la réalisation 
progressive des quatre garanties du socle. Conformément à la méthodologie présentée dans 
l’introduction, l’analyse aborde chaque coin du « diamant budgétaire » (augmentation des recettes, 
réallocation des dépenses, aide internationale et recours à l’emprunt) pour voir dans quelle mesure 
il sera possible de dégager les ressources additionnelles requises pour le SNPS, sous le scénario de 
mise en œuvre progressive, tout en reconnaissant la nécessité de consolider les finances publiques 
suite à une période de dérapage qui a mis en péril la stabilité économique. 

Le taux de couverture des dépenses par les recettes propres s’est dégradé à des niveaux insoutenables 
à long terme.  Selon les données du Ministère des Finances, ce taux, défini dans un sens large 
(recettes propres y compris dons et recettes des privatisations et confiscations en pourcentage des 
dépenses totales incluant le remboursement du principal de la dette) a régressé de 82,9 % en 2010 à 
69,7 % en 2017. Entretemps, le solde budgétaire global, défini comme les recettes propres moins les 
dépenses hors principal de la dette, a baissé pendant la même période, en pourcentage du PIB, de 
-1,0 % à -6,0 %. Le recours à l’emprunt pour financer ces déficits a alourdi la dette publique. 

Les mesures prises par le gouvernement pour redresser les finances publiques, par l’accroissement 
des recettes et la réduction des dépenses courantes, ont déjà commencé à porter leurs fruits (une 
réduction du déficit budgétaire à 4,6 % du PIB en 2018), mais il reste encore un long chemin à 
parcourir et ceci dans un contexte où les risques de chocs exogènes, de nature politique, sociale et 
économique, restent élevés. 

2.1 Augmentation des recettes publiques
L’inversion, depuis 2017, de la tendance vers l’élargissement du déficit budgétaire s’explique 
principalement par l’amélioration de la performance des recettes publiques. La hausse du taux 
de pression fiscale et la reprise de la croissance économique sont les deux facteurs déterminants, 
augmentant les recettes publiques en termes relatifs et absolus respectivement. 

Suite à une période de croissance économique morose de 1,7% par an pendant la période de 2011 à 
2016, par rapport à une moyenne de 4,2 % pendant la décennie de 2001-2010, la croissance économique 
a augmenté à 2,0 % en 2017 et à 2,6 % en 2018. Les prévisions conjointes du Gouvernement et du 
FMI signalent une reprise de l’économie qui devrait porter le taux de croissance réelle à 4 % par an 
à partir de 2022. Toutes autres choses restant égales, le simple fait d’augmenter le taux de croissance 
de l’économie devrait accroître le volume des recettes publiques, en termes absolus, à un rythme 
similaire.

En ce qui concerne le taux de pression fiscale, qui est le poids des impôts dans le PIB, ce taux a 
connu une tendance baissière tout au long des deux décennies de 1986 à 2004 avant de remonter 
progressivement dans la décennie suivante pour regagner en 2014 son niveau de 1986 (environ 23 
%), mais a perdu plus de 2 points de pourcentage au cours des deux années suivantes (à 20,8 % en 
2016). Le taux de pression fiscale a remonté en 2017-2018, grâce principalement au renforcement 
de l’administration fiscale et aux mesures de politique fiscale incluses dans le budget de 2018, pour 

PERSPECTIVES 
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regagner son niveau historique (23,2 % du PIB en 2018). Parmi les mesures prises ont figuré la révision 
des taux de TVA vers la hausse (par 1 point de pourcentage), ainsi que des mesures pour élargir le 
champ d’application de la TVA et réduire le nombre d’exonérations. Une nouvelle « contribution 
sociale de solidarité » a été introduite au profit des caisses de sécurité sociale, qui a majoré par 1 % 
le taux d’imposition sur le revenu des personnes physiques et l’impôt sur les sociétés. 

Les réformes se poursuivent, avec par exemple la suppression des exonérations fiscales en faveur 
des sociétés offshore et la hausse du taux de la TVA appliquées aux services des professions libérales. 
Celles-ci, en plus de l’impact sur les impôts de la hausse des salaires en 2019 dans le secteur public, 
devrait augmenter davantage le ratio recettes fiscales/PIB, qui est prévu d’atteindre un niveau record 
de 25,4 % en 2019. Compte tenu du fait que ce niveau serait déjà un des plus élevés dans la région, 
le FMI prévoit un plafonnement par la suite, à 25,9 % en 2020-2024 (voir la figure 10)21.

Figure 10: Croissance du PIB et du taux de pression fiscale (%), 2015-2024

Source : FMI, Country Report no 19/223, juillet 2019.

Incluant aussi les recettes non-fiscales, également en hausse, le total des recettes publiques a 
augmenté de 22,5 % du PIB en 2016 à 25,9 % en 2018 et est prévu de dépasser 28 % à partir de 2019. 
Cette expansion des recettes publiques constitue une des sources principales de l’espace budgétaire, 
avec un gain net de 2,5 points de pourcentage du PIB entre 2018 et 2024.

21 Cependant, l’ampleur de l’évasion fiscale suggère que, au moyen de mesures de renforcement de l’administration fiscale, il serait possible d’augmenter davantage 

les recettes fiscales dans les prochaines années. Une étude récente a mis en relief l’importance de l’évasion fiscale en raison d’un ensemble de problématiques : l’étendue 
de l’économie informelle (en nette expansion dans les années récentes), le niveau élevé de défaut des contribuables, la pratique largement répandue de sous-déclaration 
des revenus, l’importance des mesures fiscales incitatives accordées aux entreprises, un niveau élevé de TVA fraudée et les faiblesses des services de l’administration 
fiscale. La réforme fiscale en cours comporte des mesures de lutte contre la fraude fiscale et de promotion de la formalisation des activités économiques informelles. On 
note, par exemple, la levée des entraves à l’accès de l’administration aux informations (levée du secret bancaire), la réforme du régime forfaitaire et le renforcement des 
sanctions contre la fraude fiscale. D’autres mesures, telles que l’interconnexion des différents systèmes d’information, visent à moderniser l’administration fiscale. La 
loi de finances de 2019 a inclus des mesures visant à doter l’administration fiscale d’une base de données relatives aux comptes bancaires, à obliger les contribuables de 
fournir les numéros de leurs comptes et à refuser la légalisation de contrats de cession d’immeubles, de fonds de commerce et de moyens de transport payés en espèces 
en dessus de 5.000 dinars. 
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Encadré 2: Financement au moyen d’un Fonds Spécial du Trésor ?

L’existence d’un mécanisme de financement à fin déterminée, celui des Fonds Spéciaux du 
Trésor (FST), pose la question de savoir s’il serait possible d’utiliser ce type de mécanisme 
pour financer le Socle National de Protection Sociale.

Chaque FST a ses propres sources de fonds, à savoir des taxes ou prélèvements spécifiques, 
qui sont dédiés au financement d’actions dans des domaines donnés. Selon une étude 
approfondie sur les FST il existait 33 FST, dont 26 actifs, en 2016. 

Les FST mobilisent une partie importante des ressources de l’Etat : en moyenne 6,9 % des 
recettes fiscales entre 2010 à 2019. La taxe sur le tabac, qui est destinée au Fonds National 
de l’Emploi 21-21, a contribué à elle seule à 31 % des recettes fiscales des FST en 2016. 

Il est ironique de constater que, dans la pratique, une partie substantielle des ressources 
mobilisées par les FST n’est pas utilisée comme prévue. Seulement 41 % des recettes des 
FST en 2016 ont été effectivement dépensées. Ce solde annuel a augmenté sensiblement, 
de 273 millions de dinars en 2010 à 1001 millions de dinars en 2016. 

Par ailleurs, les FST constituent une dérogation à la règle de l’unicité et de l’universalité 
du budget de l’Etat, contraignant ainsi la capacité de l’Etat de mobiliser et consacrer ses 
ressources globales de manière intégrée, rationnelle et efficiente, même si dans la pratique 
les excédents des FST sont régulièrement utilisés pour combler les déficits des finances 
publiques et de cette manière ils financent implicitement d’autres opérations de l’Etat. 

La nouvelle loi organique du budget, adoptée par le Parlement le 31 janvier 2019, limite le 
champ d’application des FST, rendant plus difficile l’utilisation d’un FST comme moyen de 
financement du SNPS. Sous la nouvelle loi, les FST doivent se limiter à des taxes perçues 
et consacrées à des dépenses dans le même secteur spécifique. Par ailleurs, un groupe de 
travail du Ministère des Finances sur la réforme des FST, constitué en 2016, a proposé la 
suppression de 21 des 33 FST et un moratoire sur la création de nouveaux FST. 

Sources : Chemonics International, Evaluation économique des Fonds Spéciaux du Trésor : Phase 1, Agence des 
Etats-Unis pour le Développement International (USAID), 17 août 2017 ; Loi Organique du Budget de l’Etat, 
2019.

Tableau 14: Recettes, 2016-2024 (en % du PIB)

Est. Prévisions
 2016 2017 2018 2019 2020 2021 2022 2023 2024

Recettes 22,5 24,3 25,9 28,1 28,6 28,6 28,5 28,4 28,4
Recettes fiscales 20,8 22,0 23,2 25,4 25,9 25,9 25,9 25,9 25,9
Impôts directs 8,4 8,9 8,6 9,9 10,0 10,0 10,0 10,0 10,0
   IRPP 6,6 6,4 6,0 7,2 7,3 7,3 7,3 7,3 7,3
   IS 1,8 2,4 2,6 2,7 2,7 2,7 2,7 2,7 2,7
Impôts indirects 12,4 13,1 14,6 15,5 15,9 15,9 15,9 15,9 15,9
Droits de douane 0,7 0,8 1,1 1,3 1,3 1,3 1,3 1,3 1,3
TVA 5,7 6,3 7,0 7,4 7,7 7,7 7,7 7,7 7,7
Droits de consommation 2,4 2,6 2,7 3,0 3,1 3,1 3,1 3,1 3,1
Autres impôts indirects 3,5 3,4 3,7 3,8 3,8 3,8 3,8 3,8 3,8
Recettes non fiscales 1,7 2,3 2,7 2,7 2,8 2,7 2,6 2,5 2,5
dont : secteur de l’énergie 0,0 1,2 1,3 1,3 1,3 1,2 1,1 1,1 1,0

Source : FMI, Country Report no 19/223, juillet 2019.
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2.2 Dons
Les dons reçus dans le cadre de l’aide internationale sont de faible importance, actuellement 
équivalents à environ 0,2 % du PIB. Il est évident que ce deuxième coin du « diamant budgétaire » ne 
joue qu’un rôle assez marginal dans le financement des dépenses publiques. En fait, les projections 
indiquent une réduction de l’importance des dons à 0,1 % du PIB à partir de 2021, ce qui signifie une 
faible diminution de l’espace budgétaire.

Par ailleurs, une forte dépendance de l’aide est déconseillée pour le financement des prestations 
de la protection sociale, au vu de leur nature comme dépenses non discrétionnaires et en raison 
de l’imprévisibilité des flux d’aide. Cependant, sous forme d’assistance technique, l’aide pourrait 
appuyer quelques coûts de renforcement du système de protection sociale.  

2.3 Emprunt
La charge, déjà lourde de la dette publique, limite l’emprunt comme source d’espace budgétaire. 
L’encours de la dette publique a continué à augmenter, passant de 41 % du PIB en 2010 à 77 % vers 
la fin de 2018. Cette augmentation progressive reflète le besoin de recourir à l’emprunt pour financer 
les déficits élevés successifs des dernières années, ainsi que la dépréciation du dinar (notamment 
contre l’euro) et les faibles taux de croissance du PIB. La composante externe de la dette publique 
ne cesse de s’accroître, atteignant 75 % de la dette à la fin de 2018. Le service de la dette (paiements 
d’intérêts et remboursements du principal) a atteint 7,4 % du PIB en 2018.

Heureusement pour la Tunisie, la moitié de la dette publique externe est due à des créanciers 
multilatéraux et environ 20 % sont dus à des créanciers officiels bilatéraux, à des taux d’intérêt 
favorables. Selon le FMI, ces taux d’intérêt sur la dette externe tournaient en moyenne à 2,7 % en 
2018 (-4,6 % en termes réels) par rapport à 7,2 % (-0,1 % en termes réels) pour la dette interne 
composée largement de bons de Trésor de plus d’un an.  Néanmoins, l’encours de la dette publique 
se trouve au-dessus du seuil du FMI pour les pays émergents, de 70 % du PIB, et la Tunisie reste 
vulnérable au risque d’aggravation du fardeau de la dette en raison de l’augmentation des taux 
d’intérêt, de la dépréciation du dinar ou d’un choc exogène (politique, sécuritaire ou autre) qui met 
en cause la reprise de la croissance économique. 

Tous ces facteurs soulignent l’importance d’une approche prudente de la gestion des finances 
publiques et de la dette. Le scénario de base du FMI prévoit une réduction du poids de la dette 
publique à environ 69 % du PIB en 2024. 

Cependant, ceci suppose la consolidation des finances publiques et l’absence de graves chocs 
exogènes. Le financement du déficit, en termes net, qui a atteint un pic de 6,7 % du PIB en 2017, 
s’est déjà réduit à 3,8 % en 2018, grâce surtout à la réussite des efforts menés pour augmenter les 
recettes publiques. 

La poursuite des réformes, notamment le renforcement des mesures prises pour diminuer les 
dépenses courantes (voir la section suivante), est nécessaire pour réduire davantage le déficit 
budgétaire et ainsi les besoins de financement, qui devraient diminuer progressivement pendant les 
prochaines années, jusqu’à 0,6 % du PIB en 2024 (voir la figure 11).
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Figure 11: Dette et financement du déficit budgétaire, 2015-2024 (en % du PIB)

Source : FMI, Country Report no 19/223, juillet 2019.

2.4 Réaffectation des dépenses publiques
Deux grands chapitres de dépenses devraient se réduire sensiblement, en pourcentage du PIB, dans 
les prochaines années afin de permettre une réduction globale des dépenses (de presque 31 % du 
PIB en 2018 à environ 29 % en 2024), tout en créant de l’espace budgétaire pour d’autres dépenses 
prioritaires, en particulier les investissements et les dépenses sociales. Il s’agit de la réduction de la 
masse salariale et des subventions des prix. Par contre, l’augmentation du fardeau de la dette réduira 
l’espace budgétaire, puisque les intérêts de la dette resteront en tendance vers la hausse, passant de 
2,7 % du PIB en 2018 à 3,7 % vers 2022-2023, selon les projections du FMI (voir le tableau 15). 

La réduction de la part relative de la masse salariale dans le PIB est l’une des principales pistes 
de restructuration budgétaire au niveau des dépenses. La masse salariale a connu une forte 
expansion au cours des années récentes, passant de 10,7 % du PIB en 2010 à 14,9 % (environ la 
moitié des dépenses publiques totales) en 2017, avant de descendre légèrement à 14,1 % en 2018. 
Cette expansion a été portée à la fois par la hausse des salaires (+15,0 % en termes réels entre 
2010 et 2016) et par la croissance des effectifs (+20,7 %)22. L’accord au titre du mécanisme élargi de 
crédit (MEDC), signé avec le FMI en 2016, a prévu de réduire progressivement le poids de la masse 
salariale gouvernementale à 12 % du PIB en 2020, au moyen d’un gel des salaires, des mécanismes 
d’incitation au départ volontaire et de l’imposition de limites strictes sur le recrutement de nouveau 
personnel. Le gouvernement a dévié de cette stratégie en acceptant des hausses de salaires en février 
2019, suite à des grèves23. En conséquence, la masse salariale est prévue de remonter cette année à 
14,9 % du PIB. Cependant, il est prévu de reprendre la stratégie de réduction du poids de la masse 
salariale, relative au PIB, afin d’atteindre un chiffre de 12,3 % en 2024.  

22   Chiffres excluant défense et intérieur (L.B. Zribi, Finances publiques : bilan et pistes de réflexion, présentation PowerPoint, Conseil d’Analyses Economiques, 
Tunis, février 2019).
23   Entretemps, les incitations au départ volontaire ont attiré peu de fonctionnaires publiques.
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Tableau 15: Dépenses publiques, 2016-2024 (en % du PIB)

2016 2017 Est. 
2018

Prévisions
2019 2020 2021 2022 2023 2024

Dépenses totales 28,8 30,5 30,7 32,1 31,7 31,0 30,3 29,2 29,1
Dépenses courantes 23,4 24,9 25,1 26,5 25,8 24,9 24,1 22,7 22,3
Salaires 14,6 14,9 14,1 14,9 14,4 13,8 13,2 12,7 12,3
   dont coûts exceptionnels de la 

réforme de la fonction publique 0,0 0,0 0,1 0,0 0,0 0,0 0,0 0,0 0,0
Biens et services 1,9 1,6 1,1 1,3 1,3 1,3 1,3 1,3 1,3
Intérêts de la dette 2,2 2,3 2,7 2,9 3,2 3,6 3,7 3,7 3,6
   Internes 0,9 1,3 1,4 1,2 1,2 1,2 1,1 0,9 0,9
   Externes 1,3 1,0 1,2 1,7 2,1 2,4 2,6 2,7 2,8
Transferts et subventions 4,7 6,1 7,2 7,2 6,6 6,0 5,6 4,8 4,7
   Subventions 2,5 3,6 4,6 4,4 3,8 3,2 2,7 1,8 1,6
      Alimentaires 1,8 1,6 1,7 1,7 1,7 1,6 1,5 1,4 1,2
      Energétiques 0,2 1,6 2,6 2,3 1,7 1,1 0,8 0,0 0,0
      Carburants … … 1,4 1,4 1,1 0,7 0,6 0,0 0,0
      Electricité et gaz … … 1,1 0,8 0,6 0,4 0,2 0,0 0,0
      Transports 0,5 0,5 0,4 0,4 0,4 0,4 0,4 0,4 0,4
   Transferts 0,5 0,5 2,6 2,9 2,7 2,8 2,9 3,0 3,1
Autres 2,2 2,5 0,1 0,3 0,4 0,4 0,4 0,4 0,4
Dépenses de capital 0,0 0,0 5,6 5,6 5,9 6,0 6,2 6,4 6,8

Source : FMI 2018b. 

Les subventions font aussi l’objet d’une réforme profonde pour réduire les dépenses, tout en 
permettant un emploi plus efficace d’une partie des ressources dégagées. Ces subventions, qui 
concernent les produits alimentaires de première nécessité (dérivés céréaliers, huiles végétales et 
sucre), les produits énergétiques (carburants, électricité et gaz) et les transports, visent à abaisser les 
prix de vente, atténuer les fluctuations de prix et à assurer l’accès des plus pauvres. 

Cependant, les coûts des subventions, qui oscillent selon les fluctuations des prix des produits 
concernés sur les marchés internationaux, ont pesé très lourdement sur les finances publiques, 
s’élevant à 4,6 % du PIB en 2018, dont 2,6 % pour les subventions énergétiques, 1,7 % pour les 
subventions alimentaires et 0,4 % pour les subventions dans le secteur des transports. En outre, elles 
sont mal ciblées dans la pratique, bénéficiant plus aux ménages les plus riches, notamment dans le 
cas des subventions énergétiques. 

Dans le souci de réduire le poids des subventions dans les dépenses publiques, le Gouvernement 
Tunisien a poursuivi une stratégie d’augmentation des prix des produits énergétiques, échelonnée 
dans le temps, en vue de l’élimination totale des subventions énergétiques, actuellement prévu 
en 2023. Cependant, la réussite de cette stratégie dépend de l’évolution des prix sur le marché 
international, peu favorable depuis 201724, et du maintien de l’acceptation publique des ajustements 
des prix, pas toujours obtenue. 

24   La forte réduction des prix internationaux a tiré à la baisse les subventions énergétiques en 2015-2016, mais cette tendance a été renversée depuis 2017.
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Tableau 16: Subventions énergétiques, 2018

 
Prix de vente 

(millimes)
Coût de revient 

(millimes)
Subvention 
(millimes)

Recouvrement 
des coûts (%)

Essence 1985 2216 231 89,6
Diesel 50 1745 2076 331 84,1
Diesel 1480 1736 256 85,3
GPL (bouteille 13kg) 7700 21100 13400 36,5
GPL (vrac) 1317 1810 493 72,8
Kérosène 810 1429 619 56,7
Fuel lourd 510 994 484 51,3

Note : L’électricité est également subventionnée, avec un taux de recouvrement des coûts qui est de l’ordre de 55%. 
Source : Calculs à partir des données du ministère de l’énergie. 

Des mesures pour réduire les subventions des produits de base seraient plus sensibles sur le plan 
social et politique et ne sont pas prévues, au moins dans le moyen terme. La Caisse Générale de 
Compensation fixe des prix administrés sur une série de produits, dont le sucre, le gros pain, la 
baguette, le lait, l’huile alimentaire, la semoule, le couscous, les pâtes alimentaires et la farine. 
Contrairement aux subventions énergétiques, l’incidence des bénéfices des subventions alimentaires 
est quasiment neutre dans le sens que chaque décile en retire presque la même part. 

Les prévisions officielles montrent une réduction assez faible du poids des subventions alimentaires 
par rapport au PIB, de 1,7 % en 2018 à 1,2 % en 2024, bien que ce coût relatif dépende non seulement 
des prix administrés et du taux de croissance du PIB, mais aussi de l’évolution des prix sur les 
marchés internationaux, qui est difficile à prédire.   

2.5 Vue d’ensemble de l’espace budgétaire 
pour le financement du Socle

Comme il l’a été montré ci-dessus, l’augmentation des recettes et la réaffectation des dépenses sont 
deux sources potentielles d’espace budgétaire additionnel dans les prochaines années, malgré le 
besoin de réduire le niveau global des dépenses et le déficit budgétaire. 

• Les recettes devraient augmenter en termes relatifs (au PIB) de 25,9 % à 28,4 % entre 2018 et 
2024, donnant ainsi un gain net de 2,5 %, et aussi en termes absolus en raison de la reprise de 
la croissance économique. 

• La réaffectation des dépenses publiques constituera une deuxième source importante 
d’espace budgétaire, en raison de la réduction prévue dans deux importants volets des 
dépenses, à savoir les subventions des prix (passant de 4,6 % du PIB en 2018 à 1,6 % en 
2024) et la masse salariale publique (diminuant de 14,1 % à 12,3 % du PIB).  Prenant en 
compte l’augmentation prévue des intérêts de la dette publique (de 2,7 % à 3,6 % du PIB), 
qui contrebalance partiellement ses gains, on peut conclure que la réaffectation des dépenses 
publiques contribuera cumulativement à l’espace budgétaire, pendant la période d’analyse 
(2018-2024), l’équivalent de 3,9 % du PIB. 

• Par contre, l’aide sous forme de dons est prévue de diminuer légèrement pour rester à un 
niveau relativement faible (0,1 % du PIB vers la fin de la période). 

• En ce qui concerne la quatrième source d’espace budgétaire possible, le recours à l’emprunt 
pour financer le déficit global des finances publiques, il n’y a aucune perspective d’espace 
budgétaire additionnel puisqu’il est prévu une forte baisse du financement du déficit, de 3,2 
points de pourcentage du PIB pendant la période de 2018 à 2024, afin de renverser la tendance 
vers l’aggravation de le dette publique. 
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Globalement, l’espace budgétaire créé cumulativement entre 2018 et 2023, en termes de ressources 
additionnelles disponibles, se chiffre approximativement à 3,1 % du PIB. Comme on peut le voir 
dans le tableau 17, cet espace budgétaire se crée progressivement, augmentant de 1,3 % du PIB 
en 2019 à 3,1 % en 2023, par rapport au point de départ présumé, qui est la situation des finances 
publiques en 2018.

Tableau 17: Espace budgétaire additionnel par rapport à 2018 (cumulatif en % du PIB)

 2019 2020 2021 2022 2023 2024
Augmentation des recettes 2,2 2,7 2,7 2,6 2,5 2,5
Augmentation de l’aide (dons) 0,2 0,0 -0,1 -0,1 -0,1 -0,1
Réaffectation des dépenses -0,8 0,0 0,8 1,8 3,2 3,9
   Salaires -0,8 -0,3 0,3 0,9 1,4 1,8
   Subventions 0,2 0,8 1,4 1,9 2,8 3,0
   Intérêts -0,2 -0,5 -0,9 -1,0 -1,0 -0,9
Emprunt (financement du déficit global) -0,3 -1,0 -1,5 -2,1 -3,1 -3,2
Total espace budgétaire 1,3 1,7 1,9 2,2 2,5 3,1

Source : Calculs basés sur les projections en FMI, Country Report no 19/223, juillet 2019.

L’espace budgétaire dégagé sera largement supérieur au besoin de financement additionnel du 
SNPS sous le scénario de mise en œuvre progressive présenté dans le chapitre 1. La figure 12 et le 
tableau 18 montrent les besoins de financement additionnels en pourcentage du PIB par rapport à 
l’espace budgétaire nouvellement créé jusqu’en 2024. 

En ne nécessitant qu’une proportion relativement faible de l’espace budgétaire dégagé, la mise en 
œuvre progressive de la SNPS est faisable sur le plan financier. En 2020, le financement des coûts 
additionnels du SNPS requiert 29,6 % de l’espace budgétaire nouvellement créé. Cette proportion 
augmente progressivement par la suite pour atteindre un pic de 44,8 % en 2023, avant de se réduire 
à 41,9 % en 2024.  

Figure 12: Utilisation de l’espace budgétaire créé, 2020-2024 (en % du PIB)
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Tableau 18: Part de l’espace budgétaire requise pour le financement du SNPS

 

Espace budgétaire 
additionnel créé par 

rapport à 2018 

(% du PIB)

Coût additionnel du 
SNPS 

(% du PIB)

Coût additionnel du 
SNPS 

(% de l’espace 
budgétaire)

Espace budgétaire 
disponible pour 
autres dépenses 

(% du PIB)

2020 1,70 0,50 29,6 1,20

2021 1,90 0,66 34,8 1,24

2022 2,20 0,80 36,3 1,40

2023 2,50 1,12 44,8 1,38

2024 3,10 1,30 41,9 1,80
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CONCLUSION

L’analyse dans cette note d’orientation montre clairement la faisabilité du financement des 
quatre garanties du Socle National de la protection Sociale malgré les contraintes du contexte 
actuel de redressement des finances publiques. 

Les quatre garanties visent à assurer l’accès universel aux soins de santé et une sécurité 
élémentaire de revenu pour faire face aux besoins essentiels au cours du cycle de la vie – 
pendant l’enfance, l’âge actif (notamment pour les personnes handicapées) et la vieillesse.

Il s’agit, d’un côté, de combler certains gaps et de renforcer le ciblage du programme Amen 
Social, qui assure un revenu minimum et le droit aux prestations de soins au profit des 
catégories de la population pauvre et à revenu limité, à travers le PNAFN et l’AMG et, de 
l’autre côté, d’élargir la gamme de prestations, notamment pour réaliser la garantie relative 
aux enfants, qui fait défaut dans le système actuel de protection sociale non contributive. 

La première partie de la note a évalué les coûts de chacun des quatre volets du Socle, sur 
la période de 2020 à 2030, et a présenté un scénario pour la mise en œuvre progressive des 
garanties. Ce scénario permet de réduire les coûts dans le court à moyen terme pendant la 
période d’assainissement des finances publiques, tout en prévoyant une expansion assez 
rapide, compte tenu de l’urgence du socle dans le contexte économique actuel et les risques 
d’affaiblissement de la cohésion sociale.

Sous le scénario retenu, le besoin de financement additionnel (par rapport au niveau actuel 
des dépenses de protection sociale non contributive) augmente graduellement de 0,50 % du 
PIB en 2020 à un niveau maximal de 1,30 % du PIB en 2024. Le besoin de financement se 
réduit graduellement par la suite à 1,03 % en 2030, en raison du retour présumé à un taux de 
croissance assez élevé du PIB.

Le niveau de financement additionnel requis est relativement faible par rapport à l’espace 
budgétaire qui sera dégagé dans les prochaines années. Grâce à l’augmentation des 
recettes publiques et à la réduction de certaines dépenses (en particulier la masse salariale 
et les subventions énergétiques), en pourcentage du PIB, il sera possible d’élargir l’espace 
budgétaire cumulativement par 3,1 % du PIB en termes net entre 2018 et 2024, malgré la 
réduction du déficit budgétaire de 3,2 % pendant la même période. 

Sous le scénario de mise en œuvre progressive du SNPS, il serait nécessaire de consacrer, 
en 2020, seulement 29,6 % de l’espace budgétaire nouvellement créé pour financer les 
coûts additionnels du Socle. Le financement requis ne dépasse jamais la moitié de l’espace 
budgétaire dégagé, avec un niveau culminant de 44,8 % en 2023. Cette proportion diminue 
par la suite, à 41,9 % en 2024.  

L’utilisation de l’espace budgétaire dégagé est en fin de compte une question de choix 
politique. Du point de vue stratégique, il est fortement conseillé, notamment dans le contexte 
économique et social actuel, de consacrer au socle de protection sociale les ressources 
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requises, qui constitueraient une part assez modeste des ressources additionnelles dégagées 
par les réformes en cours. Les prestations qui font partie du socle peuvent compenser 
les effets négatifs de la suppression des subventions énergétiques et ainsi éviter le risque 
d’expansion de la pauvreté et contribuer à protéger la cohésion sociale, qui reste fragile. 
L’allocation pour enfants est particulièrement efficace à cet égard, en raison de sa mise en 
œuvre à grande échelle, sa forte progressivité et son niveau élevé de coût-efficacité, sans 
oublier son avantage additionnel de favoriser le développement du capital humain, qui 
revêt une telle importance pour le développement économique et social de la Tunisie à long 
terme.

La prise de décision sur les grandes orientations présentées dans cette note permettra de 
passer à la prochaine étape de planification opérationnelle et de budgétisation pluriannuelle 
à travers le Cadre de Dépenses à Moyen Terme (CDMT), en vue de l’opérationnalisation 
progressive à partir de l’année 2020. 
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أن لا يتجــاوز التمويــل المطلــوب نصــف الحيــز المالــي خــال كامــل فتــرة التنفيــذ، حيــث مــن المتوقــع ان يبلــغ 
مســتوى الــذروة ســنة 2023 بنســبة 44.8 %،  ليتجــه نحــو الانخفــاض بنســبة 41.9%ســنة 2024.

و يبقــى اســتعمال الحيــز المالــي المتــاح لتمويــل إرســاء الأرضيــة الوطنيــة للحمايــة الاجتماعيــة خيــارا سياســيا. 
و ينصــح بتنفيــذه بشــدة اســتراتيجيا، خاصــة فــي ضــل الســياق الاقتصــادي والاجتماعــي الحالــي وبالنظــر إلــى 
ــة فــي إطــار  ــات المحدث ــة للإرســاء. وستشــكل المنافــع أو الضمان ــة المتواضعــة نســبيا الضروري المــوارد المالي
ــر  ــي خط ــي تاف ــي وبالتال ــم الطاق ــع الدع ــن رف ــج ع ــلبي النات ــر الس ــن الأث ــص م ــا يقل ــارا حمائي ــة إط الأرضي

ــا. الارتــداد إلــى الفقــر وتفاقمــه كمــا سيســهم فــي دعــم التماســك الاجتماعــي، الــذي لا يــزال هشً

وتعتبــر ضمانــة منحــة لفائــدة الأطفــال إجــراء ومكســبا فعــالا بشــكل خــاص بســبب تعميمهــا  علــى نطاق واســع، 
عــاوة علــى المســتوى العالــي الــذي تتمتــع بــه مــن حيــث التقدميــة و العاقــة بيــن الفعاليــة والكلفــة وقدرتهــا 
علــى إتاحــة المجــال لتعزيــز رأس المــال البشــري والــذي يعتبــر اســتثمارا علــى المــدى الطويــل لفائــدة التنميــة 

الاقتصاديــة والاجتماعيــة فــي تونــس. 

وســيمكّن اتخــاذ القــرارات بشــأن التوجهــات الرئيســية الــواردة فــي هــذه الوثيقــة مــن إحــراز تقــدم فــي المرحلــة 
التاليــة فــي مــا يتعلــق بالتخطيــط العملــي و إعــداد الميزانيــة متعــددة الســنوات مــن خــال إطــار الإنفاق متوســط 

الأجــل بهــدف التفعيــل التريجــي  بدايــة مــن ســنة 2020.
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الخاتمة

الأربعــة  الضمانــات  تمويــل  إمكانيــة  التوجيهيــة  الوثيقــة  هــذه  إطــار  فــي  المقــدم  التحليــل  يوضــح 
العموميــة. بالماليــة  للنهــوض  الحالــي  الســياق  رغــم صعوبــات  الاجتماعيــة  للحمايــة  الوطنيــة   للأرضيــة 

ــر  ــة وتوفي ــى الخدمــات الصحي ــدون اســتثناء إل ــة ب ــات الاجتماعي ــى نفــاذ كل الفئ ــات الأربعــة إل وتهــدف الضمان
دخــل أساســي كاف لتلبيــة الاحتياجــات الأساســية خــال فتــرات الحيــاة انطاقــا مــن فتــرة الطفولــة ومــروا بفتــرة 

النشــاط علــى غــرار الأشــخاص مــن ذوي الاحتياجــات الخصوصيــة( ووصــولا إلــى فتــرة الشــيخوخة.

ــة اســتهداف برنامــج الأمــان  ــز آلي ــة إلــى ســد بعــض الثغــرات المســجلة وتعزي ويحيــل هــذا التمشــي مــن ناحي
ــدودة  ــرة ومح ــات الفقي ــة للفئ ــات الصحي ــى الخدم ــاذ إل ــى والنف ــل أدن ــر دخ ــى توفي ــدف إل ــذي يه ــي ال الاجتماع
الدخــل مــن خــال البرنامــج الوطنــي لمســاعدة العائــات المعــوزة وبرنامــج العــاج المجانــي. كمــا يســعى مــن 
ناحيــة أخــرى إلــى تنويــع حزمــة المنافــع الاجتماعيــة والتــي ستشــمل ضمــان دخــل أدنــى لفائــدة الأطفــال، وهــي 

ضمانــة غيــر متوفــرة بالمنظومــة الحاليــة للحمايــة الاجتماعيــة فــي فرعهــا غيــر المســاهماتي.

وقــد خصــص القســم الأول مــن الوثيقــة التوجيهيــة لتقديــم كلفــة إرســاء كل ضمانــة مــن الضمانــات الأربعــة 
للأرضيــة الوطنيــة للحمايــة الاجتماعيــة خــال الفتــرة 2020 إلــى 2030، و اقتــراح ســيناريو للتنفيــذ التدريجــي 
والــذي مــن شــأنه أن يقلــص مــن تكاليــف الإرســاء علــى المــدى القصيــر والمتوســط   ولاســيما خــال فتــرة تعزيــز 
الماليــة العموميــة، واقتــراح تمشــي يمكّــن مــن توســيع التغطيــة علــى كل الفئــات بطريقــة ســريعة نســبيا نظــرا 
إلــى الصبغــة الاســتعجالية والملحــة إلــى إرســاء الأرضيــة فــي خضــم الســياق الاقتصــادي والاجتماعــي الحالــي 

الهــش الــذي يهــدد بتدهــور التماســك الاجتماعــي.

ــر  ــة الغي ــة للمنظوم ــات الحالي ــة بالنفق ــترتفع )مقارن ــة س ــات الإضافي ــرح، أن التموي ــيناريو المقت ــرز الس ويب
مســاهمتية للحمايــة الاجتماعيــة( بصفــة تدريجيــة مــن 0.50% مــن الناتــج المحلــي الخــام ســنة 2020 لتصــل 

ــنة  2024.  ــام س ــي الخ ــج المحل ــن النات ــبة 1.30% م ــى بنس ــا الأقص حده

وســتتقلص الحاجــة إلــى  التمويــل تدريجيــاً إلــى 1.03% مــن الناتــج المحلــي الخــام ســنة 2030 نتيجــة للتحســن 
المتوقــع فــي نســبة النمــو.

ــي الممكــن  ــز المال ــى الحي ــره منخفضــا نســبياً بالنظــر إل ــرض توفي ــل الإضافــي المفت ــر مســتوى التموي ويعتب
ــة   ــة تراكمي ــي بصف ــز المال ــز الحي ــن تعزي ــن الممك ــيكون م ــث س ــة، حي ــنوات القادم ــي الس ــره ف ــه وتوفي إتاحت
بنســبة 3.1 % مــن الناتــج المحلــي الخــام بالقيمــة الصافيــة خــال الســنوات 2018 و 2024 ، علــى الرغــم مــن 
تخفيــض عجــز الموازنــة بنســبة 3.2 % خــال نفــس الفتــرة وذلــك نتيجــة لزيــادة المداخيــل وتخفيــض بعــض 

ــة الأجــور ورفــع الدعــم الطاقــي( . النفقــات )خاصــة نفقــات كتل

ــة،  ــة الاجتماعي ــة للحماي ــة الوطني ــي للأرضي ــذ التدريج ــيناريو التنفي ــذ س ــال تنفي ــروري خ ــن الض ــيكون م وس
تخصيــص 29.6% مــن الحيــز المالــي المتــاح ســنة 2020 لتمويــل التكاليــف الإضافيــة لإرســاء هــذه الأرضيــة علــى 
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جدول عدد 18 : حجم الحيز المالي المتاح لتمويل الأرضية الوطنية للحماية الاجتماعية 

الحيز المالي الإضافي 
المحدث مقارنة بــ2018

% ناتج محلي خام 

التكلفة الإضافية 
للأرضية

% ناتج محلي خام

التكلفة الإضافية 
للأرضية

% من الحيز المالي

الحيز المالي الإضافي 
المتاح لنفقات أخرى

% ناتج محلي خام 
20201,700,5029,61,20

20211,900,6634,81,24

20222,200,8036,31,40

20232,501,1244,81,38

20243,101,3041,91,80
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جدول عدد 17 : الحيز المالي الاضافي مقارنة بسنة  2018)تراكمي باحتساب الناتج المحلي الخام(

201920202021202220232024

2,22,72,72,62,52,5ارتفاع المداخيل

0,1-0,1-0,1-0,1-0,20,0ارتفاع المساعدات والهبات

0,80,00,81,83,23,9-إعادة توظيف أو ترشيد النفقات

0,30,30,91,41,8-0,8-الأجور

0,20,81,41,92,83,0منظومة الدعم 

0,9-1,0-1,0-0,9-0,5-0,2-الفوائد 

3,2-3,1-2,1-1,5-1,0-0,3-القروض تمويل العجز العام

1,31,71,92,22,53,1الحيز المالي

المصدر : إسقاطات صندوق النقد الدولي، التقرير  عدد 19 /223 جويلية 2019

مــن المتوقــع أن يتجــاوز الحيــز المالــي المقتــرح بكثيــر احتياجــات التمويــل الإضافيــة المتعلقــة بإرســاء 
ــم  ــي القس ــن ف ــي المبي ــذ التدريج ــيناريو التنفي ــاد س ــة اعتم ــي حال ــة ف ــة الاجتماعي ــة للحماي ــة الوطني الأرضي
الإضافيــة  التمويــل  احتياجــات   18 عــدد  والجــدول   12 عــدد  البيانــي  الرســم  ويبيــن  الوثيقــة.  مــن  الأول 
 لإرســاء الأرضيــة وحجمهــا مــن الناتــج المحلــي الخــام مقارنــة بالحيــز المالــي المحــدث لغايــة ســنة 2024.

وحيــث لا يتطلــب الإرســاء التدريجــي للأرضيــة الوطنيــة للحمايــة الاجتماعيــة إلا نســبة ضعيفــة مــن الحيزالمالــي 
فانــه ممكــن علــى المســتوى المالــي اذ تتطلــب الكلفــة الإضافيــة  29.6% مــن الحيــز المالــي المنشــأ ســنة 2020، 
ــى  ــض إل ــل أن تنخف ــبة 44.8 %قب ــنة 2023  بنس ــا س ــغ ذروته ــاً، لتبل ــا تدريجي ــبة ارتفاع ــذه النس ــهد ه وستش

41.9%ســنة 2024.

رسم بياني عدد 12 : استعمال الحيز المالي المتاح 2020 - 2024 باحتساب النسبة من الناتج المحلي الخام
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و يشــكل رفــع الدعــم علــى المــواد الأساســية عنصــرا حساســا علــى الصعيديــن الاجتماعــي والسياســي لذلــك 
فهــو غيــر مبرمــج علــى الأقــل فــي المــدى المتوســط. ويضبــط الصنــدوق العــام للتعويــض أســعار بعــض المــواد 
ــات  ــخ والســميد والكسكســي والمعجن ــت الطب ــب وزي ــز الفرنســي والحلي ــز، والخب ــل الســكر والخب الأساســية مث

الغذائيــة والدقيــق.

 وعلــى عكــس الدعــم الطاقــي، فــإن أثــر دعــم المــواد الأساســية يــكاد يكــون متســاو لــدى كل الفئــات العشــرية 
الســكانية )تتحصــل كل فئــة عشــرية علــى نفــس الحصــة تقريبــا(. وتبيــن التوقعــات الرســمية انخفاضــا طفيفــا 
نســبيا فــي حجــم الدعــم المخصــص للمــواد الأساســية مــن الناتــج المحلــي الخــام حيــث  ســيمر مــن 1.7% ســنة 
2018 إلــى 1.2% ســنة  2024 علــى الرغــم مــن أن هــذه الكلفــة النســبية لا تقتــرن فقــط بنســق الأســعار 
الموظفــة وبمعــدل نمــو الناتــج المحلــي الخــام بــل وأيضــا بتطــور الأســعار علــى مســتوى الأســواق العالميــة وهــو 

أمــر يصعــب تقديــره.

5.2 رؤيا شاملة للحيز المالي المقترح لتمويل الأرضية

ــدران  ــان مص ــات يمث ــف النفق ــادة توظي ــوارد وإع ــي الم ــع ف ــإن الترفي ــاه، ف ــه أع ــم توضيح ــا ت ــا بم استئناس
محتمــان للحيــز المالــي الإضافــي المفتــرض  إتاحتــه فــي الســنوات المقبلــة، وذلــك رغــم الحاجــة إلــى التقليــص 

فــي المســتوى العــام مــن النفقــات وفــي عجــز الميزانيــة.

مــن المتوقــع أن ترتفــع المداخيــل نســبيا مــن 25.9% مــن الناتــج المحلــي الخــام إلــى 28.4% خــال الفتــرة 2018 
و2024 ممــا ســيتيح تحقيــق مرابيــح صافيــة تقــدر بــــ2.5% نتيجــة انتعــاش النمــو الاقتصــادي.

تمثــل إعــادة توظيــف النفقــات العموميــة ثانــي أهــم مصــدر لتمويــل الحيــز المالــي نتيجــة للتخفيــض المتوقــع 
لعنصريــن أساســيين وذلــك مــن خــال إصــاح منظومــة دعــم الأســعار)من 4.6% مــن الناتــج المحلــي الخــام ســنة 
ــة ) مــن %14.1  ــة الأجــور فــي الوظيفــة العمومي ــى كتل ــى الضغــط عل ــى 1.6% ســنة 2024(عــاوة عل 2018 إل

ســنة 2018 إلــى 12.3%مــن الناتــج المحلــي الخــام(.

ــن  ــى 3.6% م ــن 2.7 % إل ــي )م ــن العموم ــى الدي ــة عل ــدة الموظف ــبة الفائ ــي نس ــة ف ــادة المتوقع ــارا للزي واعتب
الناتــج المحلــي الخــام(، فمــن المتوقــع أن تســهم إجــراءات إعــادة توظيــف النفقــات العموميــة فــي ضــخ مــوارد 
إضافيــة للحيــز المالــي خــال فتــرة تنفيــذ الإجــراء( 2018 - 2024 )أي مــا يعــادل 3.9% مــن الناتــج المحلــي الخــام 

وذلــك رغــم اســتيعاب الزيــادة فــي نســبة فائــدة الديــن جزئيــا لمرابيحــه.

ــبة  ــجلة نس ــا مس ــا طفيف ــات انخفاض ــكل هب ــى ش ــاعدات عل ــهد المس ــع أن تش ــن المتوق ــرى، فم ــة أخ ــن جه م
ــرة(. ــة الفت ــي نهاي ــام ف ــي الخ ــج المحل ــن النات ــبيا )0.1% م ــة نس ضعيف

ــام  ــز الع ــل العج ــى تموي ــة إل ــي والهادف ــز المال ــة للحي ــادر المحتمل ــع المص ــراض راب ــى الاقت ــوء إل ــر اللج ويعتب
للماليــة العموميــة، غيــر أنــه لا يتوفــر بالوقــت الراهــن أيــة أفــاق بخصــوص تخصيــص حيــز مالــي إضافــي لأنــه 
يتوقــع انخفاضــا هامــا لتمويــل العجــز بــــ 3.2 نقطــة مئويــة مــن الناتــج المحلــي الخــام خــال الفتــرة 2018 - 

2024 بهــدف عكــس اتجــاه تفاقــم الديــن العمومــي.

وبشــكل عــام، يقــدر الحيــز المالــي الــذي ســيتم إتاحتــه بصفــة تراكميــة خــال الســنوات 2018 و 2023 بحوالــي 
3.1% مــن الناتــج المحلــي الخــام وذلــك بعنــوان المــوارد الإضافيــة المتاحــة، فمقارنــة بنقطــة انطــاق التنفيــذ 
المفترضــة والتــي تجســد وضعيــة الماليــة العموميــة ســنة 2018، يبيــن الجــدول عــدد 17 كيفيــة اســتحداث هــذا 

الحيــز المالــي تدريجيــا ليرتفــع مــن 1.3% مــن الناتــج المحلــي الخــام ســنة 2019 إلــى 3.1%ســنة 2023 .
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0,21,62,62,31,71,10,80,00,0*الطاقي

1,41,41,10,70,60,00,0.......*المحروقات 

1,10,80,60,40,20,00,0.......*الكهرباء والغاز

0,50,50,40,40,40,40,40,40,4*النقل

0,50,52,62,92,72,82,93,03,1التحويات 

2,22,50,10,30,40,40,40,40,4نفقات أخرى 

0,00,05,65,65,96,06,26,46,8نفقات رأس المال 
b2018 المصدر : تقرير صندوق النقد الدولي

ــوارد  ــف الم ــيد توظي ــات وترش ــص النفق ــى تقلي ــدف إل ــرة ته ــات كبي ــك لإصاح ــم كذل ــة الدع ــع منظوم وتخض
المتوفــرة. وتشــمل منظومــة الدعــم، والتــي تهــدف إلــى خفــض أســعار المبيعــات وتقليــل تغيــر الأســعار وضمــان 
النفــاذ للفئــات المعــوزة، المــواد الاســتهاكية الغذائيــة الأساســية )مشــتقات الحبــوب والزيــوت النباتيــة والســكر( 

والمــواد الطاقيــة )المحروقــات والكهربــاء والغــاز( والنقــل. 

وتتأثــر كلفــة منظومــة الدعــم بمســتوى أســعار المنتجــات الخاضعــة للدعــم فــي الأســواق العالميــة، ممــا ينعكس 
آليــا علــى الماليــة العموميــة حيــث بلغــت 4.6% مــن الناتــج المحلــي الخــام ســنة 2018، منهــا  2.6% مخصصــة 
لدعــم الطاقــة، و 1.7%للمــواد الغذائيــة و 0.4 %لدعــم قطــاع النقــل. بالإضافــة إلــى ذلــك فــان منظومــة الدعــم 
تشــكو عمليــا مــن اخــالات علــى مســتوى التصويــب و تعــود بالفائــدة إلــى الأســر الأقــل فقــرا خاصــة فيمــا يتعلــق 

بالدعــم الطاقــي.

فــي هــذا الإطــار، وســعيا منهــا إلــى تقليــص عــبء الدعــم علــى النفقــات العموميــة، تنتهــج الحكومة إســتراتيجية 
ــه بدايــة  ــام للدعــم والمخطــط ل ــة فــي انتظــار الرفــع الت ــع فــي أســعار منتجــات الطاقــة بصفــة تدريجي الترفي
مــن ســنة 2023، ويبقــى نجــاح هــذا التمشــي رهيــن المحافظــة علــى مســتوى الأســعار ورهيــن تطــور مؤشــر 

الأســعار فــي الأســواق العالميــة الــذي يشــهد تغيــرات غيــر مائمــة منــذ ســنة 92017.

جدول عدد 16 : حجم الدعم الطاقي، 2018

سعر البيع 
بالمليم

سعر الحقيقي 
بالمليم

قيمة الدعم 
بالمليم

نسبة تغطية 
التكاليف 

89,6%19852216231البنزين الخالي من الرصاص
84,1%17452076331الغازوال05

85,3%14801736256الغازوال العادي
36,5%77002110013400غاز - قارورة الغاز 13 كغ

72,8%13171810493غاز سائل
56,7%8101429619كيروزان

51,3%510994484النفط الخام

ماحظة : وتشمل منظومة الدعم أيضا الكهرباء بنسبة تغطية للتكاليف تقدر بــ55 %
المصدر : معطيات وزارة الطاقة 

9  أدى انخفاض الاسعار العالمية  إلى تقليص مستوى الدعم الطاقي سنتي 2015 - 2016 وقد انعكس هذا النسق منذ سنة 2017
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ــة. ــات الاجتماعي ــتثمار والنفق ــا الاس ــيما منه ــة لاس ــات ذات الأولوي للنفق

مــن جهــة أخــرى، وحســب توقعــات صنــدوق النقــد الدولــي ســيؤدي ارتفــاع عــبء المديونيــة فــي تقليــص الحيــز 
المالــي، حيــث أن نســبة الفوائــد علــى الديــن ستســتمر فــي الاتجــاه التصاعــدي مــن  2.7 ٪ مــن الناتــج المحلــي 

الخــام ســنة 2018 إلــى 3.7 ٪ بحلــول ســنتي 2022 - 2023 ، )انظــر الجــدول 15(.

ويعــد تخفيــض حجــم كتلــة الأجــور فــي الناتــج المحلــي الخــام أحــد الســبل الرئيســية لإعــادة هيكلــة الميزانيــة 
علــى مســتوى النفقــات. ويجــدر التذكيــر فــي هــذا الســياق بــأن كلفــة كتلــة الأجــور قــد شــهدت خــال العشــرية 
لتصــل  الخــام ســنة 2010  المحلــي  الناتــج  مــن  اســتحوذت علــى نســبة ٪10.7  ارتفاعــا كبيــرا  الفارطــة 
ــنة  ــبة 14.1% س ــى نس ــدر إل ــل أن تنح ــة(، قب ــات العمومي ــي النفق ــف إجمال ــي نص ــنة 2017 )حوال إلى14.9%س
2018. وقــد نتــج هــذا التفاقــم فــي كتلــة الأجــور عــن ارتفــاع الأجــور )+ 15.0٪ بالقيمــة الحقيقيــة بيــن ســنتي 

2010 و 2016( وارتفــاع عــدد الموظفيــن)+ %20.7(8.

و في إطار الاتفاقية المبرمة مع صندوق النقد الدولي بعنوان الآلية الموســعة لاقتراض)                                  ( 
ســنة 2016 يتوقــع التخفيــض التدريجــي فــي كتلــة الأجــور فــي الوظيفــة العموميــة إلــى حــدود 12% مــن الناتــج 
المحلــي الخــام ســنة 2020، عبــر اعتمــاد سياســة تجميد الأجــور و آليات التحفيز علــى المغــادرة الاختيارية وفرض 

قيــود صارمة علــى الانتدابــات الجديدة بالوظيفــة العمومية.

 غيــر أن الحكومــة ارتــأت ســنة 2019 الحيــاد قليــا عــن هــذا التمشــي نظــرا إلــى الضغوطــات التــي ســلطت عليهــا 
ــج  ــى 14.9% مــن النات ــي ارتفعــت هــذه الســنة إل ــة الأجــور الت ــى نســبة كتل ــات ممــا انعكــس عل جــراء الإضراب
ــة الأجــور فــي  ــى اعتمــاد إســتراتيجية التقليــص مــن كتل ــي الخــام، ومــن المنتظــر أن يســهم الرجــوع إل المحل

انخفــاض هــذه الأخيــرة إلــى حــدود 12.3% ســنة 2024.

جدول عدد 15 : النفقات العمومية  2016 - 2024 باحتساب النسبة من الناتج المحلي الخام

توقعاتتقديرات
201620172018201920202021202220232024

28,830,530,732,131,731,030,329,229,1النفقات الجملية

23,424,925,126,525,824,924,122,722,3النفقات الجارية

14,614,914,114,914,413,813,212,712,3الأجور

الاســتثنائية  تكاليــف  *منهــا 
العموميــة الوظيفــة  لإصــاح 

0,00,00,10,00,00,00,00,00,0

1,91,61,11,31,31,31,31,31,3السلع والخدمات

2,22,32,72,93,23,63,73,73,6نسب فوائد المديونية 

0,91,31,41,21,21,21,10,90,9*الفوائد الداخلية 

1,31,01,21,72,12,42,62,72,8*الفوائد الخارجية 

4,76,17,27,26,66,05,64,84,7التحويات والدعم 

2,53,64,64,43,83,22,71,81,6*منظومة الدعم

1,81,61,71,71,71,61,51,41,2*الغذائي 

 L.B. Zribi, Finances publiques : bilan et pistes de réflexion,(  8 . دون اعتبــار موظفــي الدفــاع الوطنــي والداخليــة
.(présentation PowerPoint, Conseil d’Analyses Economiques, Tunis,février 2019
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ومــن العناصــر المطمئنــة لتونــس، هــو أن نصــف الديــن العمومــي الخارجــي مســتحق لدائنيــن متعــددي الأطراف 
وحوالــي 20% مــن الديــن مســتحق لدائنيــن رســميين ثنائييــن بأســعار فائــدة تفاضليــة. وتشــير تقاريــر صنــدوق 
النقــد الدولــي، أن معــدل أســعار الفائــدة الموظفــة علــى الديــون الخارجيــة قــدر ســنة 2018 بــــ %2.7 )4.6-% 
القيمــة الحقيقيــة( مقارنــة بـــ 7.2% ) 0.1-  %القيمــة الحقيقيــة(. بالنســبة للديــون الداخليــة المتكونــة أساســا من 

رقــاع الخزينــة التــي تمتــد لأكثــر مــن ســنة واحــدة.

ومــع ذلــك، فــإن حجــم الديــن العمومــي يفــوق الســقف الــذي حــدده صنــدوق النقــد الدولــي بالنســبة للبلــدان 
الناشــئة بنســبة تضاهــي70% مــن الناتــج المحلــي الخــام ، وعليــه فــإن الوضعيــة الماليــة لتونــس لا تــزال  هشــة 
وعرضــة لخطــر تفاقــم عــبء الديــون بســبب الترفيــع فــي نســب الفائــدة واحتمــال حصــول صدمــة )سياســية أو 

أمنيــة أو غيــر ذلــك(، وانخفــاض قيمــة الدينــار ممــا يثيــر الجــدل حــول إمكانيــات انتعــاش النمــو الاقتصــادي.

وتؤكــد كل هــذه العوامــل علــى أهميــة إتبــاع مقاربــة يقظــة فــي مــا يتعلــق بالتصــرف فــي  الماليــة العموميــة 
والمديونيــة، ويتوقــع الســيناريو الأساســي لصنــدوق النقــد الدولــي انخفــاض حجــم المديونيــة العموميــة  إلــى 
حوالــي 69% مــن الناتــج المحلــي الخــام ســنة 2024،ولتحقيــق ذلــك، يتوجــب تعزيــز الماليــة العموميــة وتذليــل 
ــرة. وقــد بــدأت بعــض المؤشــرات فــي التحســن علــى غــرار انخفــاض نســبة تمويــل  ــة الكبي العوائــق الخارجي
العجــز الــذي بلــغ ذروتــه ســنة 2017 بنســبة 6.7% مــن الناتــج المحلــي الخــام ليرتــد إلــى مســتوى 3.8% ســنة 
ــكل  ــا تش ــة،  كم ــة العمومي ــرادات المالي ــي إي ــع ف ــة للترفي ــود المبذول ــى الجه ــاس إل ــك بالأس ــع ذل 2018، ويرج
مواصلــة تنفيــذ الإصاحــات ولا ســيما المتعلقــة منهــا بتعزيــز الإجــراءات الكفيلــة بتقليــص النفقــات الجاريــة أحد 
التوجهــات الهامــة والضروريــة للحــد أكثــر مــن عجــز الموازنــة وبالتالــي تقليــص احتياجــات التمويــل التــي مــن 
المتوقــع أن تشــهد انخفاضــا تدريجيــاً خــال الســنوات المقبلــة لتصــل إلى0.6%مــن الناتــج المحلــي الخــام ســنة 

2024 )انظــر الرســم البيانــي عــدد 11(.
رسم بياني عدد 11 : المديونية وتمويل العجز 2015 - 2024 باحتساب النسبة من الناتج المحلي الخام

4.2  إعادة توظيف النفقات العمومية  
ــي  ــر الت ــم العناص ــن أه ــة م ــنوات القادم ــال الس ــعار خ ــم الأس ــاء دع ــور وإلغ ــة الأج ــم كتل ــص حج ــل تقلي يمث
ــج  ــن النات ــن 31% م ــام، م ــي الخ ــج المحل ــن  النات ــة م ــبة مئوي ــة كنس ــات العمومي ــص النفق ــن تقلي ــتمكن م س
ــص  ــي يخص ــز مال ــتحداث حي ــمح باس ــذي سيس ــيء ال ــنة 2024، الش ــى 29% س ــنة 2018 إل ــام س ــي الخ الداخل
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جدول عدد 14 :موارد السنوات 2016 - 2024 باحتساب النسبة من الناتج المحلي الخام

توقعات  تقديرات
201620172018201920202021202220232024

22,524,325,928,128,628,628,528,428,4المداخيل

20,822,023,225,425,925,925,925,925,9المداخيل الجبائية

8,48,98,69,910,010,010,010,010,0ضريبة مباشرة 
ضريبة على دخل الأشخاص 

6,66,46,07,27,37,37,37,37,3الطبيعيين  

1,82,42,62,72,72,72,72,72,7ضريبة على مرابيح الشركات
12,413,114,615,515,915,915,915,915,9ضريبة غير مباشرة 

0,70,81,11,31,31,31,31,31,3حقوق ديوانية 
5,76,37,07,47,77,77,77,77,7الضريبة على القيمة المضافة

2,42,62,73,03,13,13,13,13,1حقوق الاستهاك
3,53,43,73,83,83,83,83,83,8ضرائب أخرى غير مباشرة 

1,72,32,72,72,82,72,62,52,5مداخيل غير جبائية
0,01,21,31,31,31,21,11,11,0هبات : قطاع الطاقة

المصدر : تقرير صندوق النقد الدولي عدد 19، جويلية 2019

2.2  الهبات
تمثــل الهبــات والمســاعدات التــي تتحصــل عليهــا تونــس جــزءا ضئيــا مــن الناتــج المحلــي الخــام بنســبة %0.2 . 
ومــن الواضــح أن الركــن الثانــي مــن معيــن الحيــز المالــي لا يمثــل عنصــرا فاعــا فــي تمويــل النفقــات العموميــة 
حيــث تبيــن الإســقاطات المنجــزة فــي هــذا الســياق انخفــاض حجــم الهبــات إلــى حــدود 0.1% مــن الناتــج المحلــي 

الخــام فــي حــدود ســنة 2021 ممــا ســيأثر نســبيا علــى انحســار الحيــز المالــي المتــاح. 

مــن جهــة أخــرى فإنــه مــن غيــر المنصــوح بــه تمويــل المنافــع المتعلقــة بالحمايــة الاجتماعيــة مــن خــال الاعتماد 
الكامــل علــى الهبــات والمســاعدات لطبيعتهــا غيــر المســتقرة ولا يمكــن التعويــل عليهــا علــى المــدى الطويــل 
غيــر أنهــا تبقــى عنصــرا مدعمــا للحيــز المالــي المتــاح خاصــة إن كانــت علــى شــكل مســاعدة فنيــة تســهم فــي 

تعزيــز منظومــة الحمايــة الاجتماعيــة.

3.2 الاقتراض 
ــد  ــي،  فق ــز المال ــورد للحي ــراض كم ــى الاقت ــل عل ــة التعوي ــى محدودي ــة إل ــة العمومي ــبء المديوني ــل ع أدى ثق
ارتفعــت المديونيــة العموميــة مــن نســبة 41% مــن الناتــج المحلــي الخام ســنة 2010 إلــى 77% في موفــى 2018. 
ويعــود هــذا الارتفــاع إلــى الحاجــة للجــوء المتنامــي إلــى الاقتــراض بهــدف تمويــل العجــز المالــي المتراكــم خــال 
الســنوات الأخيــرة بالإضافــة إلــى تدهــور معــدلات نمــو الناتــج المحلــي الخــام وانخفــاض قيمــة الدينــار )خاصــة 

مقابــل الأورو(. 

ويشــهد الفــرع الخارجــي للمديونيــة العموميــة تفاقمــا بلــغ 75%مــن الديــن فــي موفى ســنة 2018 كما اســتحوذت 
فــي نفــس الســنة خدمــات الديــن علــى نســبة 7.4% مــن الناتــج المحلــي الخــام )الفوائــد وســداد أصــل الديــن(.
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ــج  ــن النات ــبة  22.5% م ــنا بنس ــة تحس ــر الجبائي ــل غي ــا المداخي ــمل أيض ــي تش ــة والت ــوارد العمومي ــهدت الم ش
المحلــي الخــام ســنة 2016 إلــى 25.9%ســنة 2018 ومــن المتوقــع أن تتجــاوز هــذه النســبة 28% ابتــداءا مــن ســنة 
2019، وهــي تعتبــر مــن بيــن العناصــر الهامــة لإتاحــة حيــز مالــي مائــم خاصــة مــع اكتســاب 2.5 نقطــة مئويــة 

مــن الناتــج المحلــي الخــام بيــن ســنة 2018 وســنة 2024.

مؤطر عدد 2 : التمويل عبر صندوق خاص بالخزينة العامة 

يطــرح توفــر آليــة مخصصــة للتمويــل مثــل الصناديــق الخاصــة بالخزينــة العامــة للدولــة، تســاؤلا حــول 
ــة. ــة الاجتماعي ــة للحماي ــة الوطني ــة اســتغالها لتمويــل إرســاء الأرضي إمكاني

ويمتلــك كل صنــدوق خــاص بالخزينــة العامــة مصــادره الخاصــة للتمويــل علــى غــرار ضرائــب خاصــة أو 
اقتطاعــات معينــة يتــم اعتمادهــا  لتمويــل برامــج  ذات غايــات محــددة. ويتوفــر بالخزينــة العامــة للدولــة 
ســنة 2016 حســب دراســة معمقــة حــول الصناديــق الخاصــة ، 26 صنــدوق خــاص نشــيط مــن جملــة 33.  

ــة بمعــدل   6.9% مــن إيــرادات الضرائــب  وتوظــف الصناديــق الخاصــة لإتاحــة جــزء كبيــر مــن مــوارد الدول
بيــن 2010 و2019، وتســهم ضريبــة التبــغ لوحدهــا، والتــي تــم تخصيصهــا للصنــدوق الوطنــي للتشــغيل 
21- 21 علــى ســبيل المثــال، بــــحوالي 31% مــن عائــدات الضرائــب لهــذه الأرصــدة الخاصــة ســنة 2016. 

ــدة  ــر بالأرص ــي تتوف ــوارد الت ــن الم ــر م ــزء كبي ــتغال ج ــم اس ــات أن لا يت ــن المفارق ــا وم ــه عملي ــر أن غي
الخصوصيــة علــى النحــو المنشــود، حيــث لــم يتــم اســتغال إلا 41% فقــط مــن إيراداتهــا ســنة 2016 وقــد 
شــهد هــذا الرصيــد الســنوي ارتفاعــا ملحوظــا مــرورا مــن 273 مليــون دينــار ســنة  2010إلــى 1001 مليــون 

دينــار ســنة 2016.

وتمثــل الصناديــق الخاصــة اســتثناءا  مــن قاعــدة وحــدة وشــمولية ميزانيــة الدولــة، ممــا يحــد مــن قــدرة 
الدولــة علــى تعبئــة وتخصيــص جملــة مواردهــا الجمليــة بطريقــة مندمجــة ومنطقيــة وناجعــة، رغــم أنــه 
عمليــا وبطريقــة ضمنيــة يتــم اســتغال فوائــض هــذه الصناديــق لتغطيــة العجــز المســجل فــي الماليــة 

العموميــة.

فــي هــذا الســياق، قلّــص قانــون الماليــة لســنة 2019 الــذي صــادق عليــه مجلــس نــواب الشــعب فــي 31 
جانفــي 2019، مــن نطــاق تطبيــق الصناديــق الخصوصيــة ممــا يحــول دون اســتخدامها لتمويــل الأرضيــة 
ــة  ــة بضــرورة أن تخصــص الصناديــق الخصوصي ــة، فيمــا يقــر قانــون المالي ــة الاجتماعي ــة للحماي الوطني
لتمويــل النفقــات القطاعيــة التــي اســتجلبت منهــا الضرائــب دون ســواها. وقــد اقتــرح فريــق عمــل بــوزارة 
الماليــة كلــف منــذ ســنة 2016 بإصــاح الصناديــق الخصوصيــة، إلغــاء 21 صنــدوق مــن جملــة 33 صنــدوق  

وإحــداث صناديــق جديــدة.

ــى، الوكالــة  ــة الأول ــة: المرحل المصــدر: شــيمونكس الدوليــة، التقييــم الاقتصــادي للأرصــدة الخاصــة للخزين
الأمريكيــة للتنميــة الدوليــة ،17 اوت 2017 ؛

قانون المالية لسنة 2019
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نســبة النمــو الفعليــة تصــل إلــى 4% ســنويا بدايــة مــن ســنة 2022، وســينعكس هــذا التعافــي حتمــا علــى حجــم 
المــوارد العموميــة بصفــة مطلقــة وبنســق مماثــل.

أمــا فيمــا يتعلــق بمعــدل العــبء الضريبــي، باعتبــاره حجــم الضرائــب فــي الناتــج المحلــي الخــام، فقــد اتســم 
بانخفاضــه علــى مــدار العقديــن 1986 إلــى 2004، ثــم ارتفــع تدريجيــاً فــي العقــد الموالــي ليبلــغ ســنة 2014 
ــن  ــنتين المواليتي ــال الس ــة خ ــن مئوي ــض بنقطتي ــه انخف ــر أن ــنة  1986أي 23 % ، غي ــجل س ــتوى  المس المس

)20,8 % ســنة 2016(. 

ــة  ــة الجبائي ــة بالسياس ــراءات المتعلق ــة والإج ــر الإدارة الجبائي ــوص تطوي ــذة بخص ــر المتخ ــت التدابي ــد مكن وق
المدرجــة بميزانيــة 2018، مــن الترفيــع فــي نســبة العــبء الجبائــي ســنة 2017 و 2018 حيث اســتعادت مســتواها 

التاريخــي )23.2% مــن الناتــج المحلــي الخــام ســنة 2018(. 

ويعتبــر التعديــل التدريجــي نحــو الترفيــع لنســب الضريبــة علــى القيمــة المضافــة )بمقــدار نقطــة مئويــة واحدة( 
عــاوة علــى الإجــراءات المقــررة الراميــة إلــى توســيع نطــاق تطبيــق الضريبــة علــى القيمــة المضافــة والتقليص 

مــن الإعفــاءات، مــن أهــم  التدابيــر المتخــذة التــي أســهمت فــي تحســين الماليــة العموميــة.

ــة  ــة التضامني ــاهمة الاجتماعي ــوان »المس ــت عن ــدة تح ــة جدي ــداث ضريب ــنة 2018 إح ــة س ــرت ميزاني ــا أق  كم
»وظفــت بنســبة 1% علــى الدخــل بالنســبة للأشــخاص الطبيعييــن وعلــى دخــل المؤسســات الاقتصاديــة تحــول 
لفائــدة الصناديــق الاجتماعيــة. كمــا تــم فــي ظــل المســار الإصاحــي، إلغــاء الإعفــاءات الضريبيــة التــي كانــت 
الشــركات المصــدرة تنتفــع بهــا والترفيــع فــي نســبة الضريبــة علــى القيمــة المضافــة المطبقــة علــى المهــن 
ــى  ــدات الضرائــب الموظفــة عل ــى ارتفــاع نســبة عائ الحــرة، وســتمكن هــذه الحزمــة مــن الإجــراءات عــاوة عل
الزيــادات فــي الأجــور ســنة 2019، مــن مزيــد تحســن نســبة العائــدات الجبائيــة مــن الناتــج المحلــي الخــام والتــي 
ــى  فــي المنطقــة حســب  ــن الأعل ــى 25.4% ســنة 2019، وتعــد هــذه النســبة مــن بي ــع أن تصــل إل مــن المتوق
تقديــرات صنــدوق النقــد الدولــي الــذي رجــح الوصــول إلــى ســقف 25.9 % خــال الفتــرة 2020 - 2024 )انظــر 

الرســم البيانــي عــدد 10 (.

رسم بياني عدد10: تقديرات نسبة النمو ونسبة الضغط الجبائي )%(, 2015 - 2024

المصدر : تقرير صندوق النقد الدولي عدد 19، جويلية 2019

31



ضمانــات الأرضيــة الوطنية للحمايــة الاجتماعية: الجــدوى والكلفة والتمويل

آفاق التمويل

يســتعرض هــذا البــاب تحليــا للحيــز المالــي المفتــرض توفــره لتمويــل الإرســاء التدريجــي للضمانــات الأربعــة 
للأرضيــة الوطنيــة للحمايــة الاجتماعيــة.

 وتماشــيا مــع المنهجيــة المعروضــة فــي المقدمــة، تتولــى الدراســة تحليــل كل ركــن مــن أركان معيــن الحيــز 
المالــي علــى حــدة )الترفيــع فــي المــوارد العموميــة ، إعــادة  توظيــف النفقــات، الهبــات، واللجــوء إلــى الاقتــراض( 
وذلــك بهــدف اســتجاء الإمكانيــات المتاحــة فــي تعبئــة المــوارد الإضافيــة لتمويــل الأرضيــة الوطنيــة للحمايــة 
الاجتماعيــة فــي إطــار إرســاء تدريجــي للضمانــات مــع الأخــذ بعيــن الاعتبــار ضــرورة تعزيــز الماليــة العموميــة 

بعــد فتــرة الركــود التــي عرضــت الاســتقرار الاقتصــادي للخطــر. 

وتشــير الأرقــام الرســمية إلــى تدهــور نســبة تغطيــة الإيــرادات للمصاريــف إلــى مســتويات غيــر مســتدامة علــى 
ــرادات  ــه )الإي ــع ل ــى الواس ــدل، بالمعن ــذا المع ــاض ه ــة انخف ــات وزارة المالي ــت معطي ــا بين ــل، كم ــدى الطوي الم
الخاصــة والتــي تشــمل الهبــات وإيــرادات الخصخصــة والمصــادرة كنســبة مئويــة مــن إجمالــي النفقــات مــع اعتبار 

ســداد أصــل الديــن( مــن 82,9% فــي2010  إلــى 69,7% ســنة 2017.

وقــد ســجل الرصيــد المالــي الــذي يعــرّف بأنــه مجمــوع الإيــرادات الخاصــة بــدون اعتبــار أصــل الديــون، انخفاضــا 
مــن1.0-% إلــى 6.0-% مــن الناتــج المحلــي الخــام ويفســر هــذا الوضــع بــأن الالتجــاء إلــى التدايــن لتافــي العجــز 

فــي الميزانيــة أفضــى فــي نهايــة الأمــر إلــى تفاقــم المديونيــة العموميــة.

ــال  ــن خ ــة، م ــة العمومي ــوض بالمالي ــة للنه ــا الحكوم ــي اتخذته ــر والإجــراءات الت ــم التدابي ــه رغ ــر فإن وللتذكي
الرفــع فــي الإيــرادات والتقليــص مــن النفقــات الحاليــة، والتــي بــدأت تؤتــي ثمارهــا )انخفــاض عجــز الميزانيــة 
إلــى 4,6%مــن الناتــج المحلــي الخــام ســنة 2018(، فــإن الطريــق لا يــزال طويــا حتــى تســتعيد الماليــة العموميــة 
عافيتهــا خاصــة إزاء التحديــات الكبيــرة المتواصلــة التــي تفرزهــا المخاطــر الخارجيــة عنهــا والمتصلــة بالســياق 

السياســي والاجتماعــي والاقتصــادي.

2.1  الترفيع في الموارد العمومية
يفســر تراجــع توســع عجــز الميزانيــة منــذ ســنة 2017 أساســا بالتطــور الايجابــي للمــوارد العموميــة، و يمثــل 
الترفيــع فــي الضغــط الجبائــي و انتعــاش النمــو الاقتصــادي العامــان الرئيســيان فــي تحســين المــوارد العموميــة 

بصفــة نســبية و مطلقــة.

ــك  ــاوزة بذل ــنة 2018 متج ــنة 2017 و2.6% س ــى 2,0% س ــل إل ــا وص ــادي ارتفاع ــو الاقتص ــبة النم ــهدت نس وش
الســياق الاقتصــادي الســلبي الــذي مــرت بــه تونــس والــذي ســجلت خالــه نمــوا اقتصاديــا بطيئــا بنســبة بــــ%1.7 
ســنويا خــال الفتــرة 2011 -2016 مقارنــة بمعــدل النمــو فــي العشــرية 2001-2010. وتشــير تقديــرات 
الحكومــة وصنــدوق النقــد الدولــي إلــى مؤشــرات لانتعــاش الاقتصــاد والــذي مــن المرجــح أن يحقــق ارتفاعــا فــي 
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الكلفة الكلفة الخامالإجراء المقترح السنة
الحالية 

الكلفة 
الإضافية

2020
-توسيع تغطية العاج المجاني لفائدة العاطلين عن العمل  

-الإبقاء على العاج بالتعريفة المنخفضة وبرنامج العائات المعوزة 
-انطاق إسداء منحة للأطفال 0 - 3 سنوات 

%1.64%1.13%0.50

-توسيع التغطية بالعاج بالتعريفة المنخفضة على الفئات الأخرى2021
0.66 %1.13%1.80 %-توسيع تغطية منحة الأطفال على فئة  4 - 5 سنوات

دخل أدنى لفائدة النشيطين غير قادرين على كسب دخل )أشخاص 2022
0.80%1.13%1.94%ذوي احتياجات   الخصوصية وفئات أخرى( وكبار السن

1.12%1.13%2.26%توسيع التغطية للأطفال من فئة 6 - 12 سنة 2023

1.30%1.13%2.44%توسيع التغطية للأطفال من فئة 13 - 17 سنة 2024
1.26%1.13%2.40%مواصلة التغطية2025
1.21%1.13%2.35%مواصلة التغطية2026
%1.131.16%2.30%مواصلة التغطية2027
1.12%1.13%2.26%مواصلة التغطية2028
1.07%1.13%2.21%مواصلة التغطية2029
1.03%%2.171.13%مواصلة التغطية2030

المصدر : الإسقاطات المقتبسة من دراسة الكلفة المتعلقة بالضمانات الأربعة للأرضية الوطنية للحماية الاجتماعية. 

رسم بياني عدد 9 : الكلفة الحالية وتقديرات الكلفة الإضافية باحتساب النسبة من الناتج المحلي الخام
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ــه باعتبــاره اســتثمارا علــى المــدى الطويــل. وانطاقــا مــن هــذا التصــور، تســتهدف الضمانــة فــي  ســيأتي أكل
ســنتها الأولــى الأطفــال مــن 0 إلــى 3 ســنوات علــى أن يتــم توســيع التغطيــة بدايــة مــن الســنة الثانيــة علــى 
ــن 7 و12 ســنة  ــراوح أعمارهــم بي ــن تت الأطفــال ذوي 4 و5 ســنوات، يليهــم الأطفــال فــي ســن التمــدرس الذي
بدايــة مــن ســنة 2023 ثــم تليهــم فئــة الأطفــال الذيــن تتــراوح أعمارهــم بيــن 13 و17 ســنة بدايــة مــن ســنة 

  .2024

ــنة  ــال س ــج  خ ــل البرنام ــرح أن يتواص ــوزة، فيقت ــات المع ــاعدات العائ ــي لمس ــج الوطن ــق بالبرنام ــا يتعل فيم
2019 أن يتــم بدايــة مــن ســنة 2022 توســيع نطــاق تغطيتــه ليشــمل بشــكل أساســي الأشــخاص ذوي الإعاقــة. 
وســيرافق هــذا التوســع إجــراءات تدعــم آليــات الاســتهداف والتصويــب للوصــول إلــى تحقيــق أعلــى نســبة ممكنــة 

لتغطيــة الفئــات المعنيــة وإلــى تقليــص أخطــاء الإدمــاج والإقصــاء.
ولتحديــد التكاليــف الجمليــة المتوقعــة، فإنــه مــن الضــروري الأخــذ بعيــن الاعتبــار مســتوى التكاليــف المســجلة 
حاليــا لبرنامــج العائــات المعــوزة والعــاج المجانــي الجاريــة والمقــدرة بنســبة 1.13 ٪ مــن الناتــج المحلــي الخــام 

حتــى يتــم تقديــر النفقــات الإضافيــة الازمــة.
وتقــدر النفقــات الحاليــة للبرنامــج الوطنــي لمســاعدة العائــات المعــوزة فــي حــدود نفــس الاعتمــادات المرصودة 
بميزانيــة الدولــة لســنة 2019 بعنــوان البرنامــج أي بمعــدل تنفيــذ 100 ٪ وهــو مــا يعــادل 0.56 ٪ مــن الناتــج 
المحلــي الخــام وخصصــت هــذه النفقــات لمختلــف الفئــات المســتهدفة وفقًــا للتوزيــع الحالــي للمســتفيدين مــن 

هــذا البرنامــج.
أمــا علــى مســتوى الكلفــة الحاليــة للعــاج المجانــي والعــاج  بالتعريفــة المنخفضــة، فإنــه مــن الصعــب تقديــر 
التكلفــة بالدقــة المطلوبــة نظــرا إلــى أن هــذه التكلفــة لــم يتــم احتســابها بصــورة واضحــة بميزانيــة الدولــة 
لســنة 2019، حيــث تســتند التقديــرات إلــى منهجيــة الفوتــرة البيضــاء المتبعــة مــن قبــل وزارة الصحــة واعتمــادا 
علــى مؤشــرات ســنة 2016 كســنة مرجعيــة. ومــن المتوقــع أن تحافــظ هــذه الكلفة علــى نفس المســتوى أي عند 

مســتوى 0.58 % مــن الناتــج المحلــي الخــام )0.31 % للعــاج المجانــي و0.27 % للعــاج بالتعريفــة المنخفضــة(.

ويبــرز الجــدول عــدد 13 والرســم البيانــي عــدد 9 الكلفــة الخــام والكلفــة الإضافيــة )بعــد طــرح الكلفــة الحاليــة( 
ــل  ــن 1.64 % لتص ــة م ــع الكلف ــع أن ترتف ــث يتوق ــرة 2020 - 2030، حي ــي الفت ــة ف ــي للأرضي ــاء التدريج للإرس
ــبة  ــور نس ــهم تط ــى أن يس ــام عل ــي الخ ــج المحل ــن النات ــبة 2.44 % م ــى بنس ــتوى الأعل ــى المس ــنة 2024 إل س
النمــو للناتــج المحلــي الخــام فــي التخفيــض تدريجيــا فــي هــذه الكلفــة بدايــة مــن ســنة 2030 لتصــل إلــى نســبة 

 .%.2.17

ــة أي  ــة المفترضــة للتمويــل بعــد طــرح النفقــات الحاليــة، ســتكون ضئيل وتشــير التوقعــات أن الكلفــة الإضافي
ــنة 2022  ــدود س ــى ح ــبة 1 % إل ــاوز نس ــنة 2020 دون أن تتج ــام س ــي الخ ــج المحل ــن النات ــادل 0.50 % م ــا يع م
ــة  ــة الإضافي ــتوى الكلف ــجل مس ــة. وسيس ــة العمومي ــم المالي ــتوى تدعي ــى مس ــرا عل ــر عس ــرة الأكث ــي الفت وه
ارتفاعــا تدريجيــا ليصــل إلــى ذروتــه ســنة 2024 بنســبة 1.30 % مــن الناتــج المحلــي الخــام ليتجــه بعــد ذلــك نحــو 

الانخفــاض إلــى حــدود 1.03 % ســنة 2030.

جدول عدد 13 : سيناريو الإرساء التدريجي : الكلفة باحتساب النسبة من الناتج المحلي الخام
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تحتســب الكلفــة الجمليــة لإرســاء الأرضيــة الوطنيــة للحمايــة الاجتماعيــة بالاعتمــاد علــى ســيناريو تنفيــذ 
تدريجــي )انظــر الجــدول عــدد 12( يراعــي ضــرورة الحــدّ مــن ارتفــاع الكلفــة واســتقرارها فــي مســتوى متواضــع 
ــاب  ــر الب ــر )أنظ ــي منحس ــز مال ــم بحي ــي تتس ــذ )2020 و2022( والت ــن التنفي ــى م ــنوات الأول ــال الس ــبيا خ نس

الثانــي حــول آفــاق التمويــل(.

جدول عدد 12 : سيناريو التنفيذ التدريجي

دخل أدنى للنشطينمنحة الأطفالالنفاذ إلى الصحة السنة
احتياجات خصوصية وغيرهم

دخل أدنى لكبار 
السن

2020

تعميم مجال تطبيق 
التغطية الصحية 
المجانية لتشمل 

العاطلين عن العمل 
دون المساس بنظام 

التغطية الصحية 
بالتعريفة المنخفضة

الشروع  في إسناد 
المنحة للفئة العمرية 

-0 - 3 سنوات 

2021

تعميم مجال تطبيق 
التغطية الصحية 

بالتعريفة المنخفضة 
ليشمل الفئات الأخرى

إضافة الفئة العمرية 
-4 - 5 سنوات 

2022
الاستمرار في اعتماد 

نفس الإجراء
الاستمرار في اعتماد 

نفس الإجراء
دخل أدنى لفائدة النشيطين غير قادرين على كسب 

دخل )أشخاص ذوي احتياجات   الخصوصية وفئات أخرى( 
وكبار السن 

2023
الاستمرار في اعتماد 

نفس الإجراء
إضافة الفئة العمرية 

الاستمرار في اعتماد نفس الإجراء6 - 12  سنة 

2024
الاستمرار في اعتماد 

نفس الإجراء
إضافة الفئة العمرية 

الاستمرار في اعتماد نفس الإجراء13 - 17 سنة 

 2025
-2030

الاستمرار في اعتماد 
نفس الإجراء

الاستمرار في اعتماد 
الاستمرار في اعتماد نفس الإجراءنفس الإجراء

   

ــة  ــة للحماي ــة الوطني ــة المطلقــة فــي مســار إرســاء الأرضي ــى الصحــة الشــاملة الأولوي ــة النفــاذ إل ــوأ ضمان تتب
الاجتماعيــة باعتبارهــا تكريســا جوهريــا لمقتضيــات الحــق الدســتوري فــي الصحــة والــذي يســتدعي بالأســاس 
بــذل جهــد إضافــي يهــدف إلــى توســيع مجــال تطبيــق العــاج المجانــي خاصــة علــى العاطليــن عــن العمــل  فــي 
الســنة الأولــى مــن الإرســاء أي بدايــة مــن ســنة 2020 وتوســيع تغطيــة العــاج بالتعريفــة المنخفضــة بدايــة مــن 

ســنة2021   . 

ويمثــل الانطــاق فــي إســناد المنحــة لفائــدة الأطفــال وتوســيع تغطيتهــا تدريجيــا، الضمانــة الثانيــة فــي ســلم 
ــارات أهمهــا افتقــار منظومــة الحمايــة الاجتماعيــة فــي تونــس لمنافــع ذات  أولويــات التنفيــذ وذلــك لعــدة اعتب
ــذ  ــري من ــال البش ــي رأس الم ــتثمار ف ــيها الاس ــي يكتس ــتراتيجية الت ــة الإس ــال وللأهمي ــعة للأطف ــة واس تغطي
مرحلــة الطفولــة، وارتفــاع مســتوى المنفعــة مــن حيــث الكلفــة والفاعليــة عــاوة علــى دورهــا الأكيــد فــي حمايــة 
مســتوى معيشــة الأســر الفقيــرة وذات الدخــل المتوســط وأثرهــا الهــام فــي دعــم التماســك الاجتماعــي خاصــة 

فــي ظــل الاتجــاه للرفــع التدريجــي للدعــم الطاقــي.

ومــن المقتــرح أن ينطلــق إرســاء هــذه الضمانــة بدايــة مــن ســنة 2020 مــع إعطــاء الأولويــة فــي الاســتهداف 
للطفولــة المبكــرة نظــرا إلــى أهميــة هــذه المرحلــة العمريــة مــن حيــث التطــور المعرفــي لــدى الطفــل والــذي 
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كبار السن الفقراء سيناريو وحيد 

2022: توسيع وتعميم البرنامج الوطني لمساعدة العائات المعوزة لفائدة كبار 
السن الفقراء  

سنة الانطاق 
المقترحة

180دينارشهريا القيمة 

193225 شخص سنة 2022 الفئة المستفيدة 

علــى الرغــم مــن توســيع نطــاق تطبيــق البرنامــج الوطنــي لمســاعدة العائــات المعــوزة علــى كل كبــار الســن 
الفقــراء، إلا أن كلفتــه الخــام، والتــي احتســبت كنســبة مئويــة مــن الناتــج المحلــي الخــام، ستســجل اســتقرارا 
نســبيا خــال كامــل فتــرة التنفيــذ بنســبة 0.36 %. ويرجــح أن يعــود ذلــك إلــى أن نمــو الفئــة المســتهدفة يقابلهــا 
تطــور فــي معــدل النمــو الاقتصــادي، والــذي ســيبلغ نســبة 4.0 %ســنويًا ابتــداء مــن ســنة 2022 وفــق التوقعــات 

الرســمية. 

وللإشــارة فــان الكلفــة الخــام ستســجل ارتفاعــا طفيفــا مقارنــة بالكلفــة الحاليــة لفئــة كبــار الســن المســجلين 
فــي البرنامــج الوطنــي لمســاعدة العائــات المعــوزة، المقــدرة بــــ 0.32 % مــن الناتــج المحلــي الخــام ســنة 2019 
)بنــاءً علــى حجــم فئــة رؤســاء العائــات مــن كبــار الســن المســجلين بالبرنامــج( غيــر أن الكلفــة الإضافيــة لــن 

تســتحوذ إلا علــى 0.04 % فقــط مــن الناتــج المحلــي الخــام )انظــر الجــدول عــدد 11(.

جدول عدد 11 : نسبة تغطية وكلفة ارساء ضمانة الدخل الأدنى لفائدة كبار السن 

عدد المنتفعين
النفقات الحاليةالكلفة الخامبالألف

2019
الكلفة الاضافية

)طرح المصاريف الحالية من 
الكلفة الخام (

2022193,2250,360,320,04

2023201,2830,360,320,04

2024209,6760,360,320,04

2025218,4200,360,320,04

2026227,5280,360,320,04

2027237,0160,360,320,04

2028246,8990,360,320,04

2029257,1950,360,320,04

2030267,9200,360,320,04

المصدر :   محاكاة محينة اعتمادا على المعطيات المتعلقة بالنمو الدبمغرافي والفقر

1.5 دراسة الكلفة الجملية للأرضية 
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العشــر الأولــى، نســبة مســاهمات تعــادل 1.8 % مــن كتلــة الأجــور القابلــة للتأميــن فــي إطــار تنفيــذ الســيناريو 
القاعــدي )ومــا بيــن 1.2 % و2.8 % للســيناريوهات الأخــرى(. 

ــة  ــادل الكلف ــن، وتع ــراء والمؤجري ــة والأج ــن الدول ــاهمة كل م ــل بمس ــي التموي ــدوق ثاث ــذا الصن ــيكون ه وس
الســنوية التــي ســتتحملها الدولــة فــي صــورة تنفيــذ الســيناريو القاعــدي الــذي حــدد مســاهمتها بــــثلث التمويــل 
ــم يتــم احتســاب هــذه الكلفــة فــي  ــى أنــه ل ــوب، 0.20 % مــن الناتــج المحلــي الخــام. و تجــدر الإشــارة إل المطل
التقديــر الجملــي لكلفــة إرســاء الأرضيــة الوطنيــة للحمايــة الاجتماعيــة، لأســباب عــدة أهمّهــا عــدم الحســم إلــى 
حــد الآن فــي مســألة الســيناريو الــذي ســيعتمد وفــي تحديــد نســب المســاهمات بيــن الأطــراف المتدخلــة، عــاوة 
علــى اعتبــار هــذه الآليــة المســاهماتية كبــادرة تكميليــة للأرضيــة الوطنيــة للحمايــة الاجتماعيــة وليــس جــزءا لا 

يتجــزأ منهــا.

1.4 دخل أدنى لكبار السنّ
ــنين  ــداة للمس ــع المس ــرع المناف ــر ف ــة لتطوي ــن رؤي ــن ع ــدة كبارالس ــى لفائ ــل الأدن ــة الدخ ــاء ضمان ــر إرس يعب
ــة  فــي إطــار البرنامــج الوطنــي لمســاعدة العائــات المعــوزة نحــو الإرســاء الفعلــي للحــق فــي جرايــة اجتماعي
ــن  ــا فــوق والذي ــغ أعمارهــم 62 ســنة فم ــن تبل ــار الســن الذي ــة وتســتهدف كب للشــيخوخة تســند بصفــة فردي

ــار الدخــل13. ــة لاختب ــاح الحــق فــي هــذه الضمان يعيشــون تحــت خــط الفقــر. ويخضــع افتت

مــن الناحيــة الكميــة، تــم احتســاب عــدد الســكان المســتهدَفين والمعنييــن بهــذه الضمانــة مــن خــال الفرضيــات 
التاليــة : )1( أن معــدل نســق تهــرم الســكان سيســتمر وفــق نفــس المعــدل المســجل خــال الفتــرة 2010 - 2015 
)معــدل نمــو متوســط   لســكان الفئــة العمريــة المعنيــة يبلــغ 4.17 % فــي الســنة(، )2( اتجــاه نحــو انخفــاض معــدل 
ــة  ــن بالمائ ــي نقطتي ــث ســيفقد هــذا المعــدل حوال ــا فــوق، حي ــن 62 ســنة فم ــار الســن البالغي ــدى كب الفقــر ل
ســنة 2030 مقارنــة بـــــ 10.06 % ســنة 2015. )3( نجاعــة الاســتهداف الاقتصــادي فــي تقليــص النســبة العاليــة 

لأخطــاء الإدمــاج والإقصــاء المســجلة حاليــا ضمــن البرنامــج الوطنــي لمســاعدة العائــات المعــوزة14.

ــي  ــا بحوال ــي ارتفاع ــا يعن ــنة 2022، مم ــة بــــ 225 193 س ــذه الضمان ــن به ــخاص المعنيي ــدد الأش ــيقدر ع وس
الخُمــس مقارنــة بعــدد رؤســاء العائــات مــن كبــار الســن المســجلين حاليــا ضمــن البرنامــج الوطنــي لمســاعدة 

ــنة 2019.  ــم  162450 س ــغ عدده ــات المعــوزة والبال العائ

ويترجــم هــذا النمــو تطــور وتكريــس المقاربــة الحقوقيــة الفرديــة مــن جهــة والتطــور الســريع نســبيا لحجــم 
هــذه الفئــة الســكانية مــن جهــة أخــرى، حيــث مــن المتوقــع أن يصــل عــدد الســكان المســتهدفين بهــذه الضمانــة 
268000 نســمة ســنة 2030.ويقتــرح أن يتــم اعتمــاد نفــس المقــدار المالــي المســند فــي إطــار البرنامــج الوطني 
لمســاعدة العائــات المعــوزة والمقــدر شــهريا بــــ180 دينــار وفــق مؤشــر الأســعار لســنة 2019 وقابــل للتعديــل 

حســب نســبة التضخــم.

جدول عدد 10 : كيفية إرساء ضمانة الدخل الأدنى لفائدة كبار السن

13 تجــدر الاشــارة إلــى أن المؤيــدات الرئيســية للمقاربة الشــمولية  المقترحــة المتعلقة بضمانة دخل أدنــى للأطفال لا تنطبق 
بنفــس الطريقــة علــى هــذه الضمانــة. فبالرجــوع إلى الأثر الذي يحدثه الفقر عند كبار الســن من فئة 62 ســنة فما فوق )10.1٪ 
وفــق معاييــر NBVA( هــو أقــل أثرا من أثره في إجمالي الســكان )٪15.2( وخاصة الأطفال )٪21.1(.يمثل الاثــر الايجابي لمنحة 

الشــيخوخة ذات البعد الشــمولي على  الفئات العشــرية للســكان ضعيفا  نســبيا  واعتباره آلية  للحد من الفقر ذا مســتوى ضعيف 
مــن الفعالية-التكلفة.

14  يتــم العمــل في الوقــت الراهن على انجاز نموذج لاســتهداف الاقتصادي
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أمــا فــي مــا يتعلــق بمســألة البطالــة، فقــد أقــرت التوصيــة عــدد 202 لمنظمــة العمــل الدوليــة بضــرورة تأميــن 
دخــل أساســي للأشــخاص فــي ســن العمــل غيــر القادريــن علــى كســب دخــل كاف فــي حالــة البطالــة. 

علــى المســتوى الوطنــي، تشــير الإحصائيــات إلــى ارتفــاع نســبة البطالــة منــذ  ســنة 2011، حيــث تتــراوح بيــن 
15 % و16 % منــذ ســنة 2013 لتســتقر نســبيا فــي حــدود   15.5 % ســنة 2018 كمــا تتركــز أعلــى نســب البطالــة 
بيــن فئــة الشــباب )أكثــر مــن 75 % مــن العاطليــن عــن العمــل تقــل أعمارهــم عــن 35 ســنة( مــع تســجيل معــدل 

بطالــة أعلــى بكثيــر بيــن الإنــاث )22.7 %( مقارنــة بالذكــور )12.5 %(.

عمليــا لا يتمتــع حاليــا إلا عــدد قليــل مــن العاطليــن عــن العمــل بالنفــاذ إلــى المنافــع المســداة فــي إطــار الحمايــة 
الاجتماعيــة، فمــن جملــة 600 ألــف عاطــل عــن العمــل لا يتحصــل تقريبــا إلا 12500 شــخص ســنويا علــى خدمات 
ــق المفاجــئ  ــر التســريح مــن العمــل بســبب الغل ــدوق الوطنــي للضمــان الاجتماعــي اث ــل الصن مســداة مــن قب
للمؤسســة لأســباب اقتصاديــة أو فنيــة فــي إطــار القانــون عــدد 101 - 96 لســنة 1996 المــؤرخ فــي 18 نوفمبــر 

1996 المتعلــق بالحمايــة الاجتماعيــة لفائــدة العمــال.

ــي توجــه خاصــة  ــي والت ــد مــن برامــج التشــغيل والإدمــاج المهن ــى الرغــم مــن إرســاء العدي ــل وعل فــي المقاب
للباحثيــن عــن موطــن شــغل للمــرة الأولــى، فــإن 25000 شــخص فقــط ينتفعــون بمنــح خــال فتــرات التأهيــل 
للإدمــاج والتــي تتــراوح بيــن ســتة أشــهر وســنتان. وعمومــا يعتبــر غيــاب آليــة واســعة النطــاق للتكفــل بالعاطليــن 

عــن العمــل ثغــرة كبيــرة تشــوب منظومــة الحمايــة الاجتماعيــة الحاليــة فــي تونــس.

فــي هــذا الســياق قدمــت دراســة الجــدوى المنجــزة مــن قبــل مركــز البحــوث والدراســات الاجتماعيــة التقديــرات 
المتعلقــة بنســبة تغطيــة وتكلفــة منحــة البطالــة فــي إطــار المنظومــة غيــر المســاهماتية، والتــي  يقتــرح أن 
تتمتــع بهــا الأســرة بــدلا مــن الفــرد العاطــل عــن العمــل، باعتبارهــا إحــدى مكونــات ضمانــة الحــد مــن الدخــل 
للأشــخاص فــي ســنّ العمــل. وقــد قــدرت هــذه المحــاكاة عــدد الأســر التــي تأثــرت بالبطالــة بـــ 403807 ســنة 
2016، دون اعتبــار الباحثيــن عــن عمــل للمــرة الأولــى والمســتفيدين مــن برامــج النّهــوض بالتّشــغيل والتحفيز، 
غيــر أن هــذا المقتــرح لــم يتــم اعتمــاده بســبب ارتفــاع تكلفتــه نســبيا لاســيما فــي بدايــة فتــرة التنفيــذ )0.80 % 

مــن الناتــج المحلــي الخــام ســنة 2020(. 

ولا ريــب أن الخلــط بيــن مهــام وغايــات كل مــن المنظومــة المســاهماتية وغير المســاهماتية وعدم وضــوح الرؤيا 
فــي مــا يتعلــق بــدور الدولــة فــي تمويــل أو المســاهمة فــي تمويــل ضمانــة فقــدان الشــغل يدفــع إلــى توخــي 
الحــذر والتدقيــق فــي نســق إرســاء هــذه الضمانــة. حيــث تمثــل ضمانــة التعويــض عــن فقــدان الشــغل فــي جــل 
البلــدان التــي تنتهجهــا جــزءا لا يتجــزأ مــن منظومــة التأميــن الاجتماعــي وتمول عــن طريــق المســاهمات المتأتية 
مــن المؤجريــن والأجــراء عــاوة علــى مســاهمة الدولــة فــي بعــض الحــالات. مــن هــذا المنطلــق، تقتصــر دراســة 

المــوارد التمويليــة العموميــة لإرســاء هــذه الضمانــة علــى احتســاب مســاهمة الدولــة دون ســواها.

وتجــدر الإشــارة فــي هــذا الســياق، إلــى أن خيــار إنشــاء »صنــدوق فقــدان موطــن الشــغل«  هــو محــل تشــاور 
ــة12  ــيناريوهات محتمل ــدة س ــت ع ــي اقترح ــة والت ــذه الضمان ــاء ه ــدوى لإرس ــة ج ــم دراس ــر تقدي ــى اث ــا عل حالي
للتنفيــذ. حيــث يفتــرض الســيناريو القاعــدي تغطيــة الأجــراء فــي القطــاع غيــر الفاحــي، الأجــراء الفاحييــن مــن 
ذوي الدخــل المنتظــم والعمــال فــي المؤسســات العموميــة المنخرطــة بالصنــدوق الوطنــي للتقاعــد والحيطــة 
ــون  ــرض أن يك ــا يفت ــى 2028(. كم ــن 2019 إل ــرة م ــال الفت ــل   خ ــون عام ــي 1.5 ملي ــدل حوال ــة )مع الاجتماعي

التســريح لأســباب اقتصاديــة أو فنيــة أو الغلــق النهائــي للمؤسســات هــو الســبب الرئيســي لفقــدان الشــغل.

وتتضمــن كلفــة الصنــدوق، عــاوة علــى التراكــم التدريجــي لاحتياطــي المفتــرض توفــره علــى مــدى الســنوات 

12 تونس : دراسة جدوى لارساء صندوق ضمان فقدان الشغل )الفرضيات والكلفة(، مكتب العمل الدولي، النسخة الاولية ، افريل 
2019
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لا يــزال العديــد مــن الأشــخاص فــي ســنّ النشــاط يعيشــون تحــت خــط الفقــر وينتمــون إلــى فئــات اجتماعيــة 
هشــة مثــل الأشــخاص الذيــن يعانــون مــن أمــراض مزمنــة ورؤســاء الأســر المتعــددة الأفــراد ينتفعــون حاليــا 
ــي  ــنة 2018 أي حوال ــر س ــالف الذك ــج س ــن بالبرنام ــن المنتفعي ــث  أن 25 % م ــوزة، حي ــات المع ــج العائ ببرنام
71250 عائلــة ينتمــون إلــى » الفئــة الأخــرى« التــي تضــم أشــخاص ليســوا مســنين ولا مــن ذوي إعاقــة والــذي 

مــن الأجــدر مواصلــة  تغطيتهــم ببرنامــج العائــات المعــوزة. 

عــاوة علــى الوضعيــة الاقتصاديــة للأســرة )تعيــش تحــت خــطّ الفقــر(، يتحــدد افتتــاح الحــقّ مــن خــال جملــة 
ــتهدفة  ــة المس ــة بالفئ ــاكاة المتعلق ــاز المح ــب انج ــن الصع ــل م ــل تجع ــي عوام ــة وه ــس المختلف ــن المقايي م
ــو  ــبة النم ــب نس ــن حس ــدد المنتفعي ــة بع ــقاطات الخاص ــاز الإس ــع انج ــك وق ــة. ولذل ــة المطلوب ــة والنجاع بالدق
الديمغرافــي أمــا بالنســبة لمقــدار المنحــة فيقتــرح اعتمــاد القيمــة النقديــة الحاليــة لبرنامــج العائــات المعــوزة 

التــي تبلــغ ـ180 دينــار. 

جدول عدد 8 : كيفية إرساء ضمانة الدخل الأدنى لفائدة الفئات الأخرى المعوزة 

)غير مسنة وليست من ذوي الاحتياجات الخصوصية (

توسيع  تغطية البرنامج الوطني لمساعدة العائات المعوزة لتشمل 
الأشخاص غير المسنين والذين ليسوا من ذوي الاحتياجات الخصوصية سيناريو وحيد 

2022: توسيع وتعميم البرنامج الوطني لمساعدة العائات المعوزة لفائدة 
فئات أخرى هشة 

سنة الانطاق 
المقترحة

180دينارشهريا القيمة 
73600  شخص سنة 2022 الفئة المستهدفة

ــة  ــى الفئ ــات المعــوزة عل ــة العائ ــي لاعان ــة البرنامــج الوطن ــرح توســيع تغطي ــاد مقت ــات أن اعتم تشــير التوقع
المســتهدفة ســيمكّن مــن تقليــص الكلفــة الخــام بفضــل نمــو الناتــج المحلــي الخــام ممــا يــؤدي تلقائيــا إلــى 
ــام(.  ــي الخ ــج المحل ــن النات ــدل 0.14% م ــج )بمع ــة للبرنام ــة الحالي ــة بالكلف ــة مقارن ــة الإجمالي ــاض الكلف انخف
ويبــرز الجــدول عــدد 9عــدم تســجيل أي تكاليــف إضافيــة بــل تحقيــق مدخــرات مقارنــة بمســتوى الإنفــاق الحالي.

جدول عدد 9 : تغطية وكلفة إرساء ضمانة الدخل الأدنى لفائدة الفئات الأخرى  النشطة 

عدد 
الكلفة الخامالمنتفعين

النفقات 
الحالية
2019

الكلفة الإضافية
)طرح المصاريف الحالية من 

الكلفة الخام (
202273.6270,120,14-0,02
202374.4370,120,14-0,02
202475.2560,110,14-0,03
202576.0840,110,14-0,03
202676.9210,110,14-0,03
202777.7670,100,14-0,04
202878.6220,100,14-0,04
202979.4870,100,14-0,04
203080.3610,090,14-0,05

المصدر: محاكاة محينة اعتمادا على المعطيات الإدارية للبرنامج الوطني لمساعدة العائات المعوزة ومحدودة الدخل 

 3.3.1  منحة البطالة
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أي مــا يعــادل 108618 شــخص فقــط يحملــون بطاقــة إعاقــة. وتجــدر الاشــارة فــي الســياق انــه تــم  اســتغال 
البيانــات الاداريــة المتوفــرة لتحديــد فــي مرحلــة ثانيــة تعــداد الأشــخاص غيــر المنتفعيــن بتغطيــة اجتماعيــة. 

ــة المتعلقــة بالأشــخاص المســنين  ــن يفتتحــون الحــق للضمان ــرح أن يتحصــل الأشــخاص المســنون الذي ويقت
)الضمانــة 4( علــى منحــة العجــز بنســبة 50 % مــن مقــدار المنحــة الجمليــة والتــي تحــدد بالتــوازي مــع مقــدار 

المنحــة الشــهرية للعائــات المعــوزة والمقــدرة بــــ180 دينــار شــهريا والتــي تحيــن وفــق نســبة التضخــم. 

ــة  ــيع للتغطي ــة وتوس ــكل مواصل ــى ش ــنة 2022 عل ــن س ــة م ــيكون بداي ــذ س ــاق التنفي ــا أن انط واذا افترضن
المســداة فــي اطــار برنامــج العائــات المعــوزة علــى الأشــخاص مــن ذوي الاحتياجــات الخصوصيــة، فــان العــدد 
ــنة  ــخص دون 62 س ــم 94000 ش ــن بينه ــخص م ــي 153600 ش ــى حوال ــيرتفع إل ــن س ــن المنتفعي ــع م المتوق
مــع العلــم أن 53000 مــن رؤســاء العائــات المعــوزة ســنة 2018 هــم مــن ذوي الاحتياجــات الخصوصيــة )انظــر 

الجــدول عــدد 6(.

جدول عدد 6 : مراحل تنفيذ ضمانة الدخل الأدنى لفائدة ذوي الاحتياجات الخصوصية

أشخاص من ذوي الاحتياجات الخصوصية خارج المنظومة المساهماتية سيناريو وحيد 

2022 : توسيع وتعميم برنامج المساعدات لفائدة العائات المعوزة سنة الانطاق 
المقترحة

180دينارشهريا )50 % من منحة العجز للمنتفعين بالضمانة من 62 سنة فما فوق( القيمة 
94000 شخص من فئة 0 - 61 سنة 2022

59600 شخص من 62 سنة فما فوق سنة 2022
الفئة 

المستهدفة

ســتقدر كلفــة هــذه الضمانــة ســنة 2022 بــــــ0,23 % مــن الناتــج المحلــي الخام وتشــمل هــذه النســبة المصاريف 
ــة بفضــل  ــا  فــي الســنوات الموالي ــح المســندة ، وســتنخفض تدريجي ــة المقــدرة بــــ5 % مــن كلفــة المن الإداري

تحســن نســبة النمــو لتصــل إلــى 0,18 % مــن الناتــج المحلــي الخــام ســنة 2030 )انظــر الجــدول عــدد 7(. 

وللتذكيــر فــإن حجــم الأشــخاص ذوي الاحتياجــات الخصوصيــة فــي الكلفــة الحاليــة لبرنامــج العائــات المعــوزة 
والــذي تــم احتســابه مــن خــال توزيــع المنتفعيــن بالبرنامــج حســب الفئــة، يعــادل 0,10 % مــن الناتــج المحلــي 
الخــام، ممــا يفســر انخفــاض نســبة التكاليــف الإضافيــة مــن الناتــج المحلــي الخــام مــن 0,13 % ســنة 2022 إلــى 

0,8 % ســنة 2030.

جدول عدد 7 : نسبة التغطية وكلفة  ضمانة الدخل الأدنى لفائدة ذوي الاحتياجات الخصوصية

الكلفة عدد المنتفعين
الخام

النفقات الحالية
2019

النفقات الاضافية
)%من الناتج المحلي الخام(

2022153.6340,230,100,13
2023155.3240,230,100,12
2024157.0330,220,100,12
2025158.7600,210,100,11
2026160.5070,210,100,10
2027162.2720,200,100,10
2028164.0570,190,100,09
2029165.8620,190,100,09
2030686 1670,180,100,08

1.3.2 دخل أدنى لفائدة فئات أخرى نشطة معوزة  
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لتصــل إلــى حــدود 0,76% مــن الناتــج الداخلــي الخــام ســنة 2030 نتيجــة ارتفــاع نســق نســبة النمــو مقارنــة مــع 
تطــور عــدد الاطفــال. 

ــودة  ــة للع ــح الظرفي ــدرس والمن ــة التم ــا لمنح ــودة حالي ــة المرص ــادات المتواضع ــف لاعتم ــذه التكالي ــاف ه تض
ــي الخــام. ــج الداخل ــل ســوى 0,02% مــن النات ــي لا تمث ــدة الاطفــال الفقــراء والت المدرســية لفائ

جدول عدد 5 : عدد الأطفال المنتفعين وكلفة الإرساء التدريجي)350 دينار للطفل/ السنة (

عدد الأطفال المنتفعين الفئة العمرية
بالألف

الكلفة)% من الناتج المحلي 
الخام(

20203-06620,20
20215-011150,33
20225-011270,32
202312-0 24280,66
202417-0 33840,89
202517-0 34210,87
202617-0 34590,85
202717-0 34970,82
202817-0 35350,80
202917-0 35740,78
203017-0 36130,76

1.3 دخل أدنى لفائدة الفئات النشطة
يمكــن ارســاء ضمانــة لدخــل أدنــى لفائــدة الاشــخاص فــي ســن العمــل غيــر القادريــن علــى كســب دخــل مثــل 
ــج  ــاق برنام ــيع نط ــر توس ــك عب ــة، وذل ــراض مزمن ــن أم ــون م ــن يعان ــخاص الذي ــن والاش ــخاص المعوقي الاش
ــة  ــين آلي ــر تحس ــي وعب ــان الاجتماع ــج الأم ــن برنام ــزءا م ــاره ج ــوزة باعتب ــات المع ــدة العائ ــاعدات لفائ المس
ــر  ــة غي ــة للحمايــة الاجتماعي الاســتهداف الخاصــة بــه. فعلــى الرغــم مــن كل الجهــود، تبقــى المنظومــة الحالي

ــا دخــل أدنــى. ــة نشــطة هامــة لا يتوفــر لديه ــن عــن العمــل باعتبارهــم فئ ــى اســتيعاب العاطلي ــادرة عل ق

1.3.1  دخل أدنى لفائدة الأشخاص ذوي الاحتياجات الخصوصية 
يمكــن اعتبــار الدخــل الادنــى لفائــدة الاشــخاص ذوي الاحتياجــات الخصوصيــة علــى أنــه منحــة دعــم تعــوض 
ــة  ــإن الفئ ــا مــن هــذا المنظــور ف ــة. وانطاق ــة المنجــرة عــن العجــز والاعاق ــف الاضافي فقــدان الدخــل والتكالي
المســتهدفة بهــذه الضمانــة هــي كل الســكان مــن ذوي الاحتياجــات الخصوصيــة غيــر المنتفعيــن بتغطيــة 
اجتماعيــة، غيــر أنــه مــن الضــروري ادخــال تعديــات علــى مســتوى نســبة الدعــم حتــى يتماشــى ودرجــة الاعاقــة 
مــع الأخــذ بعيــن الاعتبــار أن الأطفــال وكبــار الســن لا يصنفــون ضمــن الفئــة النشــطة رغــم مــا تفرضــه الاعاقــة 

مــن تكاليــف إضافيــة فــي مثــل هــذه الحــالات أيضــا. 

أثّــر نقــص البيانــات الدقيقــة المتعلقــة بهــذه الفئــة علــى دقــة مخرجــات الدراســات المنجــزة الــى حــد الآن، ممــا 
ــدار  ــجيل ومق ــراءات التس ــاع واج ــروط الانتف ــد ش ــن تحدي ــن م ــة تمك ــة معمق ــاز دراس ــرورة انج ــتدعى ض اس
المنــح المســندة بــكل دقــة. وقــد أفــرز التعــداد الأخيــر للســكان ســنة 2014 ، نســبة 2,2  مــن الســكان مــن ذوي 
الاحتياجــات الخصوصيــة وتعــد هــذه النســبة أقــل مــن المعــدل العالمــي المســجل ممــا يتيــح القــول أن نســبة 

هامــة مــن الســكان الحامليــن لإعاقــة لــم يتــم احتســابهم.

حيــث بيــن التعــداد أن مــن جملــة 241240 شــخص مــن ذوي الاحتياجــات الخصوصيــة، أقــل مــن النصــف منهــم 

21



ضمانــات الأرضيــة الوطنية للحمايــة الاجتماعية: الجــدوى والكلفة والتمويل

وللإشــارة فــان مبلــغ المنحــة المقتــرح والمقــدر بــــ350 دينــار ســنويا عــن كل طفــل، يفــي بمقيــاس الكفايــة 
وفــق مــا أوصــت بــه التوصيــة عــدد 202 والتــي تنــص علــى أن مقــدار هــذه المنحــة يجــب أن تمكــن مــن »توفيــر 
أمــن الدخــل الأساســي للأطفــال، علــى الأقــل عنــد المســتوى الأدنــى المحــدد علــى الصعيــد الوطنــي، وتوفيــر 

الحصــول علــى التغذيــة والتعليــم والرعايــة وأي ســلع وخدمــات ضروريــة أخــرى« )الفقــرة 5)ب((.

 وبينــت الاســقاطات أنــه باعتمــاد مســتوى متواضعــا يعــادل دينــارا فــي اليــوم، فــإن  ضمــان منــح شــاملة للأطفــال 
0-17 ســنة ســيكون كفيــا بــأن يحســن فــي نســبة الاســتهاك لــدى الفئــة العشــرية الاكثر فقــرا بنســبة  11,3 % 
مــن ناحيــة وأن يقلــص مــن أثــر الفقــر لــدى فئــة الاطفــال بـــــ 4,8 نقطــة مئويــة )أي خمــس المســتوى المســجل 

 .)2016 سنة 

ــا أن  ــنة 2030. كم ــى س ــى موف ــة إل ــة الحقيقي ــي القيم ــر ف ــقاطات دون تغيي ــاز الاس ــغ لإنج ــذا المبل ــد ه ويعتم
ــا  ــد كافي ــنة يع ــن 0 و 17 س ــم بي ــة أعماره ــال المتراوح ــع الاطف ــة لجمي ــة المقترح ــة بالقيم ــذه المنح ــناد ه اس
للتعويــض عــن الاثــر الســلبي لرفــع الدعــم الطاقــي علــى دخــل الأســر، )أكثــر مــن 100٪ فــي الفئــات العشــرية 

ــى 7 (. ــات العشــرية مــن 4 إل ــر مــن 50٪ بالنســبة للفئ ــى وأكث ــة الأول الثاث

ويبيــن الجــدول عــدد 4 ســيناريو التنفيــذ التدريجــي لمنحــة لفائــدة الاطفــال بقيمــة ماليــة ســنوية تقــدر بــــ350 
دينــار لفائــدة كل طفــل. ويقتــرح الانطــاق فــي اســدائها بدايــة مــن ســنة 2020 لفائــدة الاطفــال الذيــن تتــراوح 
أعمارهــم بيــن 0 و3 ســنوات علــى أن يتــم ضــم الأطفــال  بيــن4 و 5 ســنوات بدايــة مــن ســنة 2021 ثــم الاطفــال 
الذيــن تتــراوح أعمارهــم بيــن 6 و12 ســنة بدايــة مــن ســنة 2023. يختــم هــذا التنفيــذ التدريجــي بدايــة مــن 

ســنة 2024 بضــم الأطفــال الذيــن تتــراوح أعمارهــم بيــن 13 و 17 ســنة.
جدول عدد 4 : مرحلية تنفيذ الإرساء

2020 : أطفال 3-0 سنوات

2021 : أطفال 5-4 سنواتسنوات الانطاق 
2023 : أطفال 12-6 سنوات

2021 : أطفال 17-13 سنوات
350 دينار للطفل الواحد سنويا القيمة 

انظر الجدول عدد 5 الفئة المستفيدة 

ينفــذ هــذا الارســاء عبــر مقاربــة شــمولية لفائــدة الاطفــال حســب الفئــة العمريــة وهــي منهجيــة أثبتــت وبشــكل 
خــاص نجاعتهــا وقدرتهــا علــى تحقيــق مســتوى عــال مــن المنفعة من حيــث التكلفــة والفاعليــة مقارنــة بمقاربة 
الاســتهداف الحاليــة القائمــة علــى اســتهداف الأطفــال المنتميــن للعائــات التــي لا تشــملها أي تغطيــة للضمــان 
الاجتماعــي فقــط.  ويعكــس هــذا التمشــي، الاقــرار أولا بالخلــل الــذي يشــوب منظومــة الحمايــة الاجتماعيــة حيث 
لا يــزال 42% مــن أطفــال المضمونيــن الاجتماعييــن لا ينتفعــون بالمنــح العائليــة، والســعي ثانيــا إلــى تفــادي كل 
مــا مــن شــأنه ان يثنــي الفئــات غيــر المنخرطــة بالضمــان الاجتماعــي المنتفعــة بالمســاعدات الاجتماعيــة مــن 

الانخــراط فــي المنظومــة المســاهماتية. 

ففــي اطــار تحقيــق التغطيــة الشــاملة، يبيــن الجــدول عــدد 5 وتماشــيا مــع الســيناريو الاساســي أن عــدد الاطفــال 
المنتفعيــن بالمنحــة ســيرتفع مــن 000 662 طفــل ســنة 2020 إلــى 1,1 مليــون طفــل ســنة 2021 و3,4 مليــون 
طفــل ســنة 2024. أمــا مــن حيــث كلفــة الارســاء المرحلــي فيبيــن الجــدول أن هــذه الكلفــة قــدرت بــــ0,20%  مــن 

الناتــج المحلــي الخــام ســنة 2020 و ســترتفع لتبلــغ 0,33  ســنة 2021 و 0,89 % ســنة 2024. 

وســتتجه الكلفــة بحســاب النســبة المئويــة مــن الناتــج الداخلــي الخــام نحــو الانخفــاض فــي الســنوات المواليــة 

20



ضمانــات الأرضيــة الوطنية للحمايــة الاجتماعية: الجــدوى والكلفة والتمويل

حيــث ســيجل انخفــاض كلفــة الضمانــة مــن حوالــي 51% لــدى الفئــة العشــرية الأكثــر فقــرا إلــى 6% لــدى الفئــة 
العشــرية الأفضــل حــالا وهــذا مهمــا كانــت الشــريحة العمريــة )انظــر الرســم البيانــي عــدد 7(. وقــد بينــت نتائــج 
الاســقاطات المنجــزة أن عــدد الاطفــال فــي العائــات الفقيــرة يتجــاوز بكثيــر عددهــم فــي نظيرتهــا الأفضــل 

حــالا.  

رسم بياني عدد 7: توزيع منحة لفائدة الأطفال من 0 إلى 17 سنة حسب الفئة العشرية السكانية

)% الناتج المحلي الخام( 
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ويتميــز إرســاء ضمانــة الحــد الأدنــى مــن الدخــل لفائــدة الأطفــال بمســتوى عــال مــن حيــث الكلفــة والفاعليــة، 
خاصــة عنــد احتســاب الكلفــة الفرديــة للحــد مــن الفقــر لــدى هــذه الفئــة. حيــث تبيــن الاســقاطات أن تقليــص 
أثــر الفقــر لــدى الاطفــال دون 18 ســنة بنقطــة مائويــة والتــي تعــادل 851 مليــون دينــار موجهــة للدعــم الطاقــي 
و 519 مليــون دينــار موجهــة للبرنامــج الوطنــي لمســاعدة العائــات المعــوزة، لــن يكلــف الا 251 مليــون دينــار أي 

مــا يعــادل 350 دينــار ســنويا للطفــل الواحــد )انظــر الرســم البيانــي عــدد 8(. 
ــة تمركــز الاطفــال ضمــن الســكان الفقــراء وضعــف عددهــم   ــج فــي نفــس الوقــت أهمي وتعكــس هــذه النتائ
ــاء  ــمول والاقص ــاء الش ــاع أخط ــة وارتف ــن ناحي ــوزة م ــات المع ــي للعائ ــج الوطن ــن بالبرنام ــبة للمنتفعي بالنس

ــة أخــرى. ــذا البرنامــج مــن ناحي الناتجــة عــن نمــوذج الاســتهداف الخــاص به

رسم بياني عدد 8 :  الكلفة المتوقعة من التخفيض بنسبة نقطة من مؤشر فقر الأطفال

)حسب نوع البرنامج بالمليون دينار(
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الدعم الطاقی  البرنامج الوطنی
 لفائدة العائلات المعوزة

المصدر: محاکاة مقتبسۀ من دراسۀ کافۀ وأثر وتمویل منحۀ افائدة الاطفال فی تونس، مکتب استشارات اکسفورد لدراسۀ السیاسات
 ،.ووکالۀ التعاون فی السیاسات الاقتصادیۀ ، دراسۀ لفائدة منظمۀ الیونیسیف ووزارة الشؤون الاجتماعیۀ، ماي 2019 

من غیر المنخرطین
بالمنظومۀ المساهماتیۀ 
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( ولا يتمتعــون مــن جهــة أخــرى بالمنــح العائليــة المســداة فــي إطــار المنظومــة المســاهماتية إلــى حوالــي 38 % 
مــن الأطفــال مــن ذوي الحــق للمضمونيــن الاجتماعييــن )القطــاع المهيــكل(. 

وتجــدر الإشــارة فــي الســياق أن قيمــة المنــح العائليــة ضعيفــة جــدا حيــث انهــا تــوازي 3 % مــن معــدل الانفــاق 
للفــرد أي مــا يعــادل0,5 %  مــن معــدل ميزانيــة الأســرة التونســية. 

وتعــد التغطيــة الضعيفــة للأطفــال وخاصــة منهــم المنتمــون للأســر خــارج المنظومــة المســاهماتية وهــم عــادة 
ــي تتناقــض مــع نســبة  ــة الت ــة الاجتماعي ــة للحماي الاطفــال الاشــد فقــرا، الاخــال الرئيســي للمنظومــة الحالي
الفقــر المرتفعــة لــدى الاطفــال التــي  تمثــل حوالــي ضعــف)21,1 % 2016(  نســبة الفقــر لــدى الكهــول )12.8 %(. 
ويعــود ذلــك إلــى تركــز نســبة كبيــرة مــن الاطفــال فــي العائــات الاكثــر فقــرا. ويمثــل هــذا الوضــع عائقــا أمــام 
الاســتثمار فــي الــراس المــال البشــري كمــا ان لــه انعكاســات ســلبية علــى المــدى الطويــل علــى الانتاجيــة وعلــى 
التنميــة الاقتصاديــة للبــاد. لذلــك فانــه مــن الضــروري ارســاء منفعــة جديــدة غيــر مســاهماتية لفائــدة الاطفــال 

أطلــق عليهــا بدراســة الجــدوى » المنحــة التونســية للأطفــال« .

رسم بياني عدد 6 : توزيع الأطفال المنتفعين وغير المنتفعين  بالحماية الاجتماعية

28%

32%

38%

2%

الأطفال المنتفعين حاليا بالمنافع العائلية في اطار
المنظومة المساهماتية.

 فئات أخرى من الأطفال غير المنتفعين بالتغطية
الإجتماعية.

 

الأطفال المنتفعين حاليا بمنحة العودة المدرسية.

الأطفال المنتمين للعائلات المنضوية بأحد الأنظمة
المساهماتية وغير منتفعين بالمنافع العائلية.

انطاقــا مــن المحــاكات المتعلقــة بالتأثيــرات وأثــر المنافــع والكلفــة- الفعاليــة يقتــرح اعتمــاد مقاربــة شــاملة مــع 
تطبيــق اســتراتيجية تنفيــذ تدريجيــة حســب الفئــات العمريــة وذلــك بهــدف تقليــص الكلفــة خــال بدايــة فتــرة 
التنفيــذ. وســتمكن هــذه المقاربــة مــن تفــادي أخطــاء الشــمول والاقصــاء الناتجــة عــن عــدم دقــة الاســتهداف 

.)» proxy means tests «الاقتصــادي حتــى بالنســبة للمنظومــات الأكثــر تطــورا )علــى غــرار

ــة المتوســطة الدخــل  ــات الاجتماعي ــد مــن الفئ ــى العدي ــة عل ــة مــن توســيع التغطي كمــا ســتمكن هــذه المقارب
ــم التماســك الاجتماعــي. ــل أحــد دعائ ــذي يمث ــة رفــع الدعــم الطاقــي ال ــداد للفقــر فــي حال المهــددة بالارت

ــرة بالشــمولية بمنحاهــا التقدمــي  ــز هــذه الأخي ــة المقترحــة، تمي ــدات التــي تدعــم اعتمــاد المقارب ومــن المؤي
ــة بالكلفــة. ــر( مقارن ــى مســتوى التأثي ــدة الفقــراء( وبنجاعتهــا )عل ــاز ايجابــي لفائ )امتي

ــة  ــات الهش ــدة الفئ ــي لفائ ــي الايجاب ــذا التمش ــة ه ــة أهمي ــذه الضمان ــاء ه ــة بإرس ــقاطات المتعلق ــت الاس وبين
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وتبــرز الاســقاطات أن الخيــاران 1 و 2 يتطلبــان مــوارد تمويــل اضافيــة تعــادل علــى التوالــي  0,30% و0,34% مــن 
الناتــج المحلــي الخــام خــال الفتــرة الأولــى للإرســاء، علــى أن تتجــه هــذه النســبة إلــى الانخفــاض إلــى  %0,17 
و0,20% فــي حــدود ســنة 2030 وذلــك حســب التوقعــات المتعلقــة بتطــور الناتــج المحلــي الخــام وانخفــاض نســب 
الفقــر والبطالــة. ويعــد الخيــار عــدد 3 أعلــى كلفــة حيــث يتطلــب مــوارد اضافيــة تتــراوح بيــن 0,73% مــن الناتــج 
المحلــي الخــام ســنة 2020  و0,58% ســنة 2030 ويعــود ذلــك الــى الغــاء المعلــوم التعديلــي )مســاهمة المنتفــع( 

الــذي يزيــد مــن الكلفــة المحمولــة علــى كاهــل الدولــة. 

وباعتبــار الصبغــة الاســتعجالية لتوســيع التغطيــة الصحية على الفئات المقصية حاليــا من جهة          والضغوطات 
ــر  ــي )انظ ــاء التدريج ــد للإرس ــيناريو واح ــذ س ــرح تنفي ــرى، يقت ــة أخ ــن جه ــة م ــة العمومي ــا المالي ــي تواجهه الت
الرســم البيانــي عــدد5( ســنة 2020 بضــم العاطليــن عــن العمــل تحــت مظلــة برنامــج العــاج المجانــي )خيــار 1( 
فــي بــادئ الأمــر، علــى أن يتــم ســنة 2021 ادراج الفئــات الاجتماعيــة الأخــرى غيــر المنضويــة )خيــار 2(، ثــم وفــي 
المرحلــة الثانيــة ســينفذ الســيناريو وفــق الخيــار عــدد 2 إلــى آخــر الفتــرة دون اللجــوء إلــى تنفيــذ الخيــار عــدد 3 

الــذي يتســم بارتفــاع تكلفتــه.  

وتجــدر الإشــارة إلــى أن وزارة الصحــة تســعى فــي اطــار الحــوار المجتمعــي للصحــة إلــى التــدرج نحــو التغطيــة 
الصحيــة الشــاملة علــى المــدى الطويــل بضمــان ســلة مــن الخدمــات الصحيــة الاساســية للجميــع.

رسم بياني عدد 5: كلفة الإرساء التدريجي للتغطية الصحية المجانية )بالنسبة المئوية للناتج المحلي الخام(

0,30 0,31 0,30

1,0
0,9
0,8
0,7
0,6
0,5
0,4
0,3
0,2
0,1
0,0

0,28 0,27 0,25 0,24 0,23 0,21 0,200,33

0,58

الخيار
1

2020

0,58 0,58 0,58 0,58 0,58 0,58 0,58 0,58 0,58 0,58

الخيار
2

2021

الخيار
2

2022

الخيار
2

2023

الخيار
2

2024

الخيار
2

2025

الخيار
2

2026

الخيار
2

2027

الخيار
2

2028

الخيار
2

2029

الخيار
2

2030

       الکلفۀ الاضافیۀ   /بدون اعتبار النفقات الحالیۀ النفقات الحالیۀ

1.2  منحة لفائدة الأطفال 
يعــود ادراج ضمانــة حــد أدنــى مــن الدخــل للأطفال ضمــن الضمانات الاساســية الأربــع للأرضية الوطنيــة للحماية 
الاجتماعيــة لارتفــاع نســبة الفقــر لــدى الأطفــال وهشاشــة وضعيتهــم إزاء الصدمــات الاقتصاديــة التــي تواجــه 
أســرهم مــن ناحيــة وضــرورة دعــم مجهــودات هاتــه العائــات فــي تنميــة  المؤهــات والمهــارات لــدى الأطفــال. 
ولا تغطــي المنظومــة الحاليــة للحمايــة الاجتماعيــة إلا نســبة ضئيلــة مــن الأطفــال )انظــر الرســم البيانــي عــدد6( 
حيــث أن 59% مــن الأطفــال لا يتمتعــون بــأي تحويــل نقــدي لكونهــم لا يتمتعــون مــن جهــة بالمنــح المدرســية 
المســداة فــي إطــار النظــام غيــر المســاهماتي والتــي تســدى  إلــى حوالــي 2 % مــن الأطفــال )مــن 0 الــى 17 ســنة 
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جدول عدد 2 : خيارات توسيع التغطية الخاصة بالعلاج المجاني على الفئات غير المنتفعة حاليا بالتغطية 
الاجتماعية

المعلوم التعديليالاسر المسجلين، 2016السكان المستهدفين
الكلفة الفردية

)بالدينار حسب الاسرة/
السنة،2016(

عاج مجاني 
AMG1

تعريفة 
منخفضة
AMG2

AMG1AMG2المجموع
عاج 

مجاني 
AMG1

تعريفة 
منخفضة
AMG2

عاج 
مجاني 
AMG1

تعريفة 
منخفضة
AMG2

خيار 1
الفئة 

الحالية 
+العاطلين

695.843598.6241.294.467x940423الفئة الحالية

خيار 2
الفئة 

الحالية 
+العاطلين

الفئة الحالية
695.843677.2421.373.085x940423+فئات أخرى

خيار 3
الفئة 

الحالية 
+العاطلين

الفئة الحالية
695.843677.2421.373.085xx940940+فئات أخرى

المصــدر :  دراســة الجــدوى لإرســاء الضمانــات الثــاث للأرضيــة الوطنيــة للحمايــة الاجتماعيــة، مركــز البحــوث والدراســات 
الاجتماعيــة، أفريــل 2019

يبيــن الجــدول عــدد 3 الكلفــة الخــام الســنوية لــكل مــن الخيــارات الثــاث إلــى موفــى 2030 عــاوة علــى الكلفــة 
ــار التكاليــف الحاليــة مــن الكلفــة الجمليــة الخــام المتوقعــة والتــي قــدرت  الاضافيــة والتــي احتســبت بــدون اعتب
بنــاء علــى احصائيــات 2016 )0,58 % مــن الناتــج المحلــي الخــام والتــي تشــمل 0,31 % للعــاج المجانــي و0,27 % 

للتعريفــة المنخفضــة(.

جدول عدد 3 : كلفة خيارات توسيع العلاج المجاني على الفئات الحالية غير المنتفعة بالتأمين على المرض
2030 - 2020 

الكلفة الإضافية )بدون اعتبار النفقات الحالية( الكلفة الخام

الخيار3 الخيار 2 الخيار 1 الخيار3 الخيار 2 الخيار 1
0,73 0,34 0,30 1,31 0,92 0,88 2020
0,72 0,33 0,29 1,30 0,91 0,87 2021
0,70 0,31 0,27 1,28 0,89 0,85 2022
0,68 0,30 0,26 1,26 0,88 0,84 2023
0,67 0,28 0,24 1,25 0,86 0,82 2024
0,65 0,27 0,23 1,23 0,85 0,81 2025
0,64 0,25 0,22 1,22 0,83 0,80 2026
0,62 0,24 0,20 1,20 0,82 0,78 2027
0,61 0,23 0,19 1,19 0,81 0,77 2028
0,60 0,21 0,18 1,18 0,79 0,76 2029
0,58 0,20 0,17 1,16 0,78 0,75 2030

المصــدر : دراســة الجــدوى لإرســاء الضمانــات الثــاث للأرضيــة الوطنيــة للحمايــة الاجتماعيــة لمركــز البحــوث والدراســات 
الاجتماعيــة أفريــل 2019
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جدول عدد 1 : سكان غير منتفعين بمنظومة التغطية الصحية ، 2016

مجموع السكان
غير منتفعين بالتغطية منتفعين بالعاج المجاني

الصحية
مجموع السكان 

المستهدفين AMG1
التعريفة 
المجانية

AMG2
التعريفة 
المنخفضة

العاطلين 
فئات أخرىعن العمل

11.295.787824.4821.975.459632.500297.9163.730.356

% 100% 7,3% 17,5% 5,6% 2,6% 33,0

مجموع الأسر الأسرمجموع الأسر
المستهدفة

2.972.575249.843598.624446.00078.6181.373.085

% 100% 8,4% 20,1% 15,0% 2,6% 46,1

المصــدر :  دراســة الجــدوى لارســاء الضمانــات الثــاث  لارضيــة الوطنيــة للحمايــة الاجتماعيــة، مركــز البحــوث والدراســات 
الاجتماعيــة، أفريــل 2019

يســتعرض الجــدول عــدد 2 ثــاث خيــارات لتدعيــم منظومــة التغطيــة الصحيــة غيــر المســاهماتية وذلــك بالنظــر 
ــة.  ــات الاجتماعي ــوث والدراس ــز البح ــل مرك ــن قب ــزة م ــدوى المنج ــة الج ــة بدراس ــيناريوهات المقترح ــى الس ال
وتقتــرح الفرضيــة الأولــى توســيع العــاج المجانــي علــى العاطليــن عــن العمــل دون أي تغييــر بالنســبة لبرنامــج 

العــاج بالتعريفــة المنخفضــة )باســتثناء التغييــرات الناتجــة عــن النمــو الديمغرافــي(.

وتقتــرح الفرضيــة الثانيــة توســيع العــاج بالتعريفــة المنخفضــة علــى الفئــة الأخــرى المتبقيــة خــارج منظومــة 
التغطيــة الصحيــة.    

 وتتطابــق الفرضيــة الثالثــة مــع الفرضيــة الثانيــة فيمــا يتعلــق بالفئــة المســتهدفة مــع حــذف المعلــوم التعديلــي 
 .)AMG 2( الجــاري بــه العمــل فــي اطــار العــاج بالتعريفــة المنخفضــة

وتشــمل ســلة الخدمــات المقترحــة لتوســيع التغطيــة الصحيــة حســب الســيناريوهات المذكــورة أعــاه، كل 
ــى  ــن عل ــة للتأمي ــة العمومي ــة العاجي ــن المنظوم ــتفيدون م ــا المس ــا حالي ــع به ــي ينتف ــة الت ــات الصحي الخدم
المــرض بالهيــاكل الصحيــة الراجعــة بالنظــر لــوزارة الصحــة والمصحــات التابعــة للصنــدوق الوطنــي للضمــان 
الاجتماعــي، وتشــمل هــذه الخدمــات العيــادات الخارجيــة والاقامــات الاستشــفائية والتحاليــل الطبيــة والتصويــر 

ــة. ــعة والأدوي بالأش

ومــن المفتــرض أن تحافــظ الكلفــة الفرديــة الســنوية )للأســرة الواحــدة فــي الســنة( علــى نفــس مســتوياتها 
ــى  ــي إل ــوم التعديل ــذف المعل ــؤدي ح ــث ي ــة حي ــة الثالث ــبة للفرضي ــدا بالنس ــا ع ــابقة، م ــنوات الس ــة بالس مقارن

ــي. ــى مســتوى كلفــة العــاج المجان ــة للعــاج بالتعريفــة المنخفضــة إل ــاع الكلفــة الفردي ارتف
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تســتعرض الأقســام الأربعــة الأولــى للوثيقــة، الســيناريوهات المقترحــة بالنســبة لــكل ضمانــة مــن الضمانــات 
ــاء  ــررات لإرس ــص والمب ــم الخصائ ــم أه ــيتم تقدي ــث س ــة، حي ــة الاجتماعي ــة للحماي ــة الوطني ــة للأرضي الأربع
ــى  ــى موف ــة إل ــكل ضمان ــة ل ــة بالكلف ــقاطات المتعلق ــم الاس ــتهدفة وتقدي ــات المس ــة الفئ ــة وتغطي كل ضمان
ــاب  ــة فــي الب ــل الجــدوى المالي ــي الخــام بهــدف تيســير تحلي ــج المحل ــة مــن النات 2030 )تحتســب كنســبة مئوي
الموالي(،فــي حيــن يخصــص القســم الأخيــر مــن الوثيقــة لتقديــم الكلفــة الجمليــة للأرضيــة فــي إطــار ســيناريو 

للتنفيــذ التدريجــي.

1.1  النفاذ إلى الصحة الشاملة

تتمثــل الضمانــة الأولــى للأرضيــة الوطنيــة للحمايــة الاجتماعيــة فــي النفــاذ إلــى خدمــات الصحــة الاساســية. 
ــة  ــة الاجتماعي ــن تتكفــل منظومــة الحماي ــر الخدمــات، فــي حي ــة فــي تونــس بتوفي تتكفــل المنظومــة الصحي
ــى  ــن عل ــة التأمي ــال منظوم ــن خ ــواء م ــك س ــية وذل ــة الاساس ــات الصح ــع لخدم ــي للجمي ــاذ المال ــن النف بتأمي
ــت  ــوي تح ــي لا تنض ــل الت ــدودة الدخ ــرة ومح ــات الفقي ــدة العائ ــي لفائ ــاج المجان ــال الع ــن خ ــرض أو م الم

المنظومــة المســاهماتية للحمايــة الاجتماعيــة. 

وتغطــي منظومــة التأميــن علــى المــرض نســبة 58 % مــن الســكان وفقــا لإحصائيــات 2016، فــي حيــن يتمتــع 
24.8 % مــن الســكان بالتغطيــة الصحيــة المجانيــة وبالتعريفــة المنخفضــة، موزعة بيــن 7.3 % منتفعيــن بالعاج 
 ،AMG 2 1 باعتبــاره آليــة مجانيــة تمامــا لفائــدة العائــات المعــوزة، و17.5 % يتنفعــون ببطاقــةAMG المجانــي
والتــي تســتهدف الأســر ذات الدخــل المحــدود )المحــدد بأقــل مــن x 2 الأجــر الأدنــى الصناعــي المضمــون( وتمكــن 

مــن النفــاذ إلــى الصحــة بكلفــة منخفضــة مقابــل معلــوم تعديلــي.

في حال اتخاذ تدابير لضمان التغطية الاجتماعية الفعلية للفئات الخاضعة لمنظومة الضمان الاجتماعي 

إن ضمــان الحــق فــي الرعايــة الصحيــة للجميــع يســتدعي رفــع التحــدي لســد الفجــوة مــن خــال اتخــاذ تدابيــر 
لضمــان التغطيــة الاجتماعيــة الفعليــة للفئــات الخاضعــة لمنظومــة الضمــان الاجتماعــي والتــي لا تــزال إلــى حــد 
الآن غيــر مصــرح بهــا )8.9 %(، حيــث لا يــزال حوالــي 8.2 % مــن الســكان خــارج نطــاق أي تغطيــة اجتماعيــة مــن 
بينهــم العاطليــن عــن العمــل )5.6 %( ونســبة متبقيــة مــن العائــات الفقيــرة والهشــة التــي لــم تســجل بعــد فــي 

برنامــج العــاج المجانــي )انظــر الجــدول عــدد 1(. 

الوطنيــة  الأرضيــة  ضمانــات 
الاجتماعيــة:  للحمايــة 

المؤيدات والتغطية والكلفة
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ــة ومندمجــة، عوضــا عــن البحــث عــن مــوارد تمويــل  ــة كلي ــى مقارب ــة عل يعتمــد تحليــل آفــاق تمويــل الأرضي
ــتبدال. ــة لاس ــل قابل ــوارد التموي ــع م ــار أن جمي ــددة باعتب ــداف مح ــة لأه خصوصي

ولا تلغــي هــذه المقاربــة فرضيــة تحديــد أو اقتــراح ضريبــة خاصــة مــن فئــة »صنــدوق خــاص للخزينــة« 
يخصــص مســبقا لتمويــل الأرضيــة أو لمنافــع محــددة، غيــر أن هــذه الفرضيــة لــم تعــد قابلــة للتطبيــق علــى 
ــز تطبيــق »الصناديــق الخاصــة  ــة لســنة 2019 والتــي قلصــت مــن حي ــون الأساســي للميزاني ــر صــدور القان اث

ــي(.  ــر الموال ــر المؤط ــة« )انظ للخزين

إن دراســة الجــدوى الماليــة للأرضيــة يجــب أن يتــم تقييمهــا مــن منظــار التطــور العــام للماليــة العموميــة، كمــا 
ــوض  ــة بالنه ــة والمتعلق ــل الحكوم ــن قب ــة م ــتراتيجية الموضوع ــع الاس ــة م ــل الأرضي ــى تموي ــب أن يتماش يج
ــار أيضــا ضــرورة  ــى أن هــذه الدراســة قــد أخــذت بعيــن الاعتب ــة. ومــن الضــروري الإشــارة إل ــة العمومي بالمالي
المحافظــة علــى الاســتدامة الماليــة للدولــة بمعنــى أن كل تعبئــة للمــوارد الاضافيــة بمــا فــي ذلــك إعــادة النظــر 
ــة  ــز المالي ــن عج ــص م ــرورة التقلي ــن ض ــم دون الســهو ع ــب أن تقي ــة وج ــف العمومي ــف المصاري ــي توظي ف

العموميــة بشــكل يضمــن اســتدامتها علــى المــدى الطويــل.

ــية  ــارات سياس ــن خي ــي، ويتضم ــو سياس ــي فه ــو مال ــا ه ــدر م ــي بق ــز المال ــوم الحي ــراف أن مفه ــن الاعت ويمك
ولا ســيما فيمــا يتعلــق بأولويــة مختلــف عناصــر النفقــات. ويســتدعي انتهــاج أيــة مقاربــة سياســية اقتصاديــة 
أساســا الاخــذ بعيــن الاعتبــار التأثيــرات الاجتماعيــة والسياســية لضوابــط الميزانيــة. ومــن هــذا المنظــور فــان كل 
السياســات الماليــة ذات التأثيــرات الاجتماعيــة الســلبية تســتوجب، بنــاء علــى ذلــك، تحويــل جــزء مــن المدخــرات 

المنجــزة لتمويــل برامــج اجتماعيــة داعمــة تتميــز بنجاعــة أكبــر مقارنــة  بالكلفــة. 
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لفائــدة المنتفعيــن )أو كلفــة الخدمــات المســداة بصفــة مجانيــة أو المدعمــة بصفــة هامــة كمــا هــو الحــال فــي 
ــات  ــة وكلفــة ضمان ــة حــول التغطي ــا الاول معلومــات مفصل ــي(. وســتتضمن الوثيقــة فــي جزئه العــاج المجان

الارضيــة.

ــي الخــام  ــة بالناتــج المحل ــه تــم عــرض الاســقاطات المتعلقــة بدراســة التكلفــة مقارن ــى أن وتجــدر الاشــارة إل
وذلــك قصــد تيســير قــراءة الجــدوى الماليــة. كمــا يرمــي تحليــل خيــارات التمويــل فــي الجــزء الثانــي مــن الوثيقــة 
الــى تقييــم وتقديــر الحيــز المالــي المفتــرض توفــره لتمويــل ضمانــات الأرضيــة الوطنيــة للحمايــة الاجتماعيــة. 
وتعتمــد المنهجيــة علــى تحليــل المــوارد المحتملــة للحيــز المالــي الــذي يمكــن تعريفــه كالتالــي: »ايجــاد هامــش 
ــة  ــاس بالديموم ــن، دون المس ــدف معي ــد له ــة ترص ــوارد مالي ــر م ــن توفي ــن م ــة يمكّ ــة الدول ــار ميزاني ــي إط ف

الماليــة للحكومــة«.

وبالنظــر إلــى الوضعيــة الماليــة الحاليــة الصعبــة التــي تعيشــها تونــس، يعبــر الفضــاء الجبائــي المقتــرح عــن 
ــى  ــل إل ــة. ممــا يحي ــة العمومي ــة المتوقعــة خــال استشــراف المالي ــا المســتقبلية محــددا المــوارد الاضافي الرؤي
ضــرورة تقييــم كل اســهام محتمــل خــاص بــكل مصــدر مــن مصــادر التمويــل والتــي يمكــن تجســيدها بــالأركان 

الاربعــة للماســة الجبائيــة )انظــر الرســم البيانــي عــدد 4(:  

الترفيع في الموارد العمومية الداخلية 	 

الترفيع في المساعدات )على شكل هبات(	 

الترفيع في الاقتراض )المديونية( باعتباره وسيلة لتمويل العجز المالي 	 

إعادة توزيع وتحسين فعالية النفقات العمومية	 

تقتصــر هــذه الدراســة علــى مــدة تتــراوح الــى حــدود 2024 وذلــك لأســباب عمليــة )توفــر الاســقاطات الرســمية 
ــدوق  ــر لصن ــر الأخي ــن التقري ــها م ــم اقتباس ــد ت ــتغلة فق ــقاطات المس ــا الاس ــة(. أم ــة العمومي ــة بالمالي المتصل

النقــد الدولــي حــول تونــس والصــادر فــي جويليــة 2019. 

وقــد وقــع تقديــر الكلفــة الماليــة للأرضيــة الوطنيــة للحمايــة الاجتماعيــة علــى مــدة أطــول تمتــد الــى موفــى 
2030 مــع الأخــذ بعيــن الاعتبــار فرضيــة أن نســبتا التضخــم ونمــو الناتــج المحلــي الخــام المتوقعتــان ســنة 2024 

ســتحافظان علــى نفــس المســتوى فــي الســنوات المواليــة.

رسم بياني عدد 4 :معين الحيز المالي

 مساعدات وهبات

 الترفیع فی الموارد العمومیۀ

الترفیع فی الاقتراض

إعادة توظیف
 النفقات العمومیۀ 

المصدر: 
 Source : Dérivé de Roy R., Heuty, A., et Letouze, E., « Fiscal space for what? Analytical issues from a human development perspective »,
 paper for the G-20 workshop on fiscal policy, Istanbul, June 30 – July 2, 2007, Programme des Nations Unies pour le Développement,

.2007
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ضمانــات الأرضيــة الوطنية للحمايــة الاجتماعية: الجــدوى والكلفة والتمويل

المؤطر عدد 1 : انعكاس رفع الدعم الطاقي على نسبة الفقر ومستوى عيش الأسر

أظهــرت المحــاكاة المنجــزة اعتمــادا علــى بيانــات المســح الوطنــي للإنفــاق والاســتهاك وظــروف 
عيــش الأســر لســنة 2016، أن غيــاب إجــراءات ترافــق التوجــه نحــو رفــع الدعــم الطاقــي ســيخلف 

ارتفاعــا فــي معــدل أثــر الفقــر بنســبة 2.6 نقطــة مئويــة.
فبالرغــم مــن أن دعــم المــواد الطاقيــة يتســم بالرجعيــة، بمعنــى أنــه يعــود أكثــر بالنفــع للأســر 

الاقــل فقــرا الا انــه يرفــع أيضــا مــن القــدرة الاســتهاكية للأســر الأكثــر فقــرا.
 فمــن الناحيــة المطلقــة، ســيكون لرفــع الدعــم الطاقــي آثــار ســلبية اكبــر علــى مســتوى معيشــة 

الأســر الفقيــرة وذات الدخــل المتوســط   مقارنــة بتأثيــر هــذا الرفــع علــى الأســر الأفضــل حــالا.
ــدل    ــن مع ــيقلص م ــراء س ــذا الإج ــإن ه ــة، ف ــر تعويضي ــاب تدابي ــي غي ــه ف ــاكاة أن ــرز المح وتب

الاســتهاك بنســبة %5.5 لــدى الفئــة العشــرية الأولــى مــن الســكان )الأكثــر فقــرا( وبنســبة 5.1% 
لــدى الفئــة العشــرية الثانيــة مــن الســكان وذلــك مقارنــةً بــــ4.2 % لــدى الفئــة العشــرية التاســعة 

والعاشــرة مــن الســكان )الأفضــل حــالا(.
 ويعــد الرفــع مــن الدعــم الطاقــي إجــراء لا منــاص منــه، نظــرا إلــى حجــم الاعتمــادات المخصصــة 
ــي  ــز ف ــم العج ــنة 2018 )وحج ــام س ــي الخ ــج المحل ــن النات ــة ( 2.8 % م ــة الدول ــي ميزاني ــه ف ل
الميزانيــة ( رغــم تقلــص العجــز مــن %6.3 ســنة 2017 إلــى %4.6 ســنة 2018 )عــاوة علــى 
الطبيعــة التنازليــة لتوزيــع منافــع الدعــم وضعــف مردوديتهــا مقارنــة بكلفتهــا ) باعتبارهــا آليــة 

ــة(. ــة الاجتماعي للحماي
وبنــاء علــى مــا ســبق، فــإن أثــر ووقــع رفــع الدعــم علــى مســتوى ظــروف الأســر ســيكون كبيــرا، 
وخاصــة علــى الأســر الفقيــرة والمتوســطة الدخــل، ممــا يســتدعي ضــرورة إرســاء أرضيــة مائمــة 

للحمايــة الاجتماعيــة.
المصدر:

 Coût, impact et financement de l’allocation pour enfants en Tunisie, Oxford Policy Management et Partnership for Economic -
Policy

تقرير لليونيسيف ووزارة الشؤون الاجتماعية، الصفحات 18-20
- صندوق النقد الدولي، التقرير الإقليمي رقم 19/223، جويلية 2019

المنهجية
تعتمــد هــذه الوثيقــة التوجيهيــة حــول كلفــة وتمويــل الأرضيــة الوطنيــة للحمايــة الاجتماعيــة علــى التحاليــل 
المنجــزة فــي إطــار دراســتي الجــدوى المعمقتيــن المنجزتيــن مــع تحييــن بعــض المؤشــرات والبيانــات المتعلقــة 
بالمحــاكات وخاصــة فــي مــا يتعلــق بإســقاطات الماليــة العموميــة المســتغلة لاحتســاب الحيــز المالــي المفتــرض 

توفــره لتمويــل الارضيــة.

ويتطلــب احتســاب كلفــة إرســاء الأرضيــة الوطنيــة للحمايــة الاجتماعيــة انجــاز اســقاطات علــى الفئــات المعنيــة 
ــى  ــة إل ــر، إضاف ــة بالفق ــة والمتصل ــة والاداري ــات الديمغرافي ــن البيان ــتخرجة م ــة والمس ــكل ضمان ــاع ب بالانتف

تقديــر كلفــة الأســرة الواحــدة أو الفــرد المنتفــع. 

ومــن المفتــرض أن تشــمل دراســة كلفــة الارضيــة، المصاريــف الاداريــة عــاوة علــى كلفــة التحويــات المنجــزة 
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الأســس لدفــع النمــو الاقتصــادي علــى المــدى الطويــل. ومــن المتوقــع أن تواجــه العائــات الفقيــرة ومتوســطة 
الدخــل تقلصــا فــي مســتوى معيشــتها نتيجــة بعــض الاجــراءات التعديليــة للماليــة العموميــة ولا ســيما الرفــع 

تدريجيــا مــن الدعــم وخاصــة الدعــم الطاقــي. )انظــر الاطــار عــدد 1(.

ــتوى  ــة مس ــي لحماي ــروري وأساس ــة، ض ــقة وناجع ــة متناس ــة الاجتماعي ــة للحماي ــة وطني ــاء أرضي ــر ارس ويعتب
ــات  ــة أن تتجــاوز فــي اســتهدافها الفئ ــه يجــب لهــذه الأرضي ــا للتماســك الاجتماعــي. وعلي ــات وداعم عيــش الفئ
المعنيــة ببرنامــج الأمــان الاجتماعــي. وكمــا هــو مبيــن بالرســم البيانــي عــدد 3، فان مســتوى الاســتهاك الأســري 
لــدى الفئــات العشــرية المتوســطة لا يبعــد كثيــرا عــن متوســط خــط الفقــر التقديــري ممــا يجعــل هــذه الأســر 
ــل مــا هــو الشــأن فــي صــورة رفــع الدعــم  عرضــة لانــزلاق تحــت مســتوى هــذا الخــط فــي حــال الأزمــات مث
الطاقــي. ولقــد بينــت المحــاكات الاحصائيــة أن رفــع الدعــم الطاقــي سيســهم فــي خفــض مســتوى الاســتهاك 
الأســري لــدى الفئــات العشــرية 3 إلــى 6 بنســبة 4.8 إلــى ٪4.4 وســيزيد مــن ارتفــاع معــدل تأثيــر الفقــر بصفــة 
ــكال  ــدد الاش ــان متع ــرة )حرم ــر مباش ــرى غي ــة أخ ــارا جانبي ــك آث ــا بذل ــة، مخلف ــة مئوي ــبة 2.6 نقط ــة بنس عام

وتصــدع التماســك الاجتماعــي(.

رسم بياني عدد  3 : معدل الاستهلاك السنوي حسب الفئة العشرية للسكان، لسنة  2018 بالدينار التونسي

يقتــرح فــي إطــار الجــدوى الماليــة للأرضيــة الوطنيــة للحمايــة الاجتماعيــة اعتمــاد اســتراتيجية تنفيــذ تدريجيــة 
قــادرة علــى جعــل الكلفــة الإضافيــة )مقارنــة بالكلفــة الحاليــة للمنظومــة غيــر المســاهماتية(، واقعيــة ومتاحــة 

نســبيا خــال فتــرة تدعيــم الماليــة العموميــة المتوقــع أن تمتــد إلــى ســنة 2022. 

ومــن المتوقــع أن توفــر الاصاحــات المبرمجــة خــال الميزانيــات الحاليــة وبصفــة تدريجيــة مــوارد ماليــة جديــدة 
ــات  ــاس بالتوازن ــة دون المس ــي للأرضي ــاء التدريج ــل الارس ــة لتموي ــون كافي ــأنها أن تك ــن ش ــي م ــز المال للحي

ــة. ــات أخــرى للسياســة العمومي ــة للبــاد ودون المســاس بأولوي الاقتصادي

10



ضمانــات الأرضيــة الوطنية للحمايــة الاجتماعية: الجــدوى والكلفة والتمويل

رسم بياني عدد 2 :  من المنظومة الحالية إلى الأرضية الوطنية للحماية الاجتماعية : تدعيم وتوسيع وإحداث منافع 
جديدة

ــة  ــة الوطني ــي للأرضي إن الســياق السياســي والاقتصــادي والاجتماعــي فــي تونــس يجعــل مــن الارســاء الفعل
للحمايــة الاجتماعيــة ضــرورة ملحــة تمليهــا الاحتياجــات وتطلعــات الفئــات الاجتماعيــة منــذ ســنة 2011. وعلــى 
هــذا الأســاس فــإن إرســاء منظومــة اجتماعيــة، أكثــر ادماجــا وانصافــا تســتجيب لاحتياجــات والحقــوق الأساســية 

لجميــع المواطنيــن، يعتبــر مــن الأولويــات الوطنيــة الرئيســية.  

وقــد أخــذ العقــد الاجتماعــي المبــرم ســنة 2013 بعيــن الاعتبــار التوصيــة عــدد 202 لمنظمــة العمــل الدوليــة، 
وانبنــى كذلــك علــى ضــرورة ارســاء حــوار اجتماعــي حــول مســتقبل الحمايــة الاجتماعيــة يكــون إطــارا يكــرس 
مبــادئ الكرامــة والعدالــة الاجتماعيــة المضمنــة فــي دســتور 2014 وخاصــة الفصــل 38 منــه، الــذي نــص علــى 
أن الصحــة هــي حــق لــكل مواطــن وأكّــد علــى ضمــان الدولــة للحــق فــي التغطيــة الاجتماعيــة والرعايــة الصحية. 

ــؤون  ــت وزارة الش ــة، قدم ــة الاجتماعي ــة للحماي ــة الوطني ــول الأرضي ــدوى ح ــتي الج ــات دراس ــتدلالا بمخرج واس
ــة  ــة للحمايــة الاجتماعي ــة الوطني ــات الأربعــة للأرضي ــا شــاملة لنســق الارســاء الفعلــي للضمان ــة رؤي الاجتماعي
ــط  ــرض وبس ــن ع ــت م ــة ومكن ــة الحكوم ــراف رئاس ــت اش ــت تح ــة نظم ــدوة وطني ــال ن ــاي 2019 خ ــوم 9 م ي

ــى 2030. ــى موف ــة إل ــة الاجتماعي ــة للحماي ــة الوطني ــي للأرضي ــاء التدريج ــل الارس ــات ومراح فرضي

وقــد أفــرزت مختلــف البيانــات الاحصائيــات لســنة 2016 وجــود العديــد مــن الفــوارق الاجتماعيــة الهامــة والتفــاوت 
الكبيــر بيــن الجهــات وذلــك مــن خــال التفــاوة فــي نســب الفقــر بيــن الجهــات والتــي تــزداد حــدة فــي المناطــق 
ذات مســتوى تنميــة منخفــض فــي الوســط الغربــي والشــمال الغربــي. كمــا تفيــد نفــس المعطيــات أن ســدس 
الســكان )15,2 %( يعيــش تحــت عتبــة الفقــر. ويعــد الوضــع الاقتصــادي الصعــب للبــاد مناخــا غيــر مائــم فــي 
المــدى القصيــر والمتوســط، ممــا يزيــد مــن مخاطــر تفاقــم ظاهــرة الفقــر والحرمــان. ويقتــرح فــي هــذا الســياق 
التخفيــض فــي النفقــات العموميــة الاجماليــة حتــى تســتعيد الماليــة العموميــة عافيتهــا وحتــى يتســنى ترســيخ 
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السياق والمؤيدات
يتبيــن مــن خــال تشــخيص المنظومــة غيــر المســاهماتية للحمايــة الاجتماعيــة فــي تونــس المنجــز فــي اطــار 
دراســتي الجــدوى مــن محدوديــة الغطــاء الحمائــي، أنهــا لا تــزال تشــكو عــدة نقائــص ومكامــن ضعــف كمحدودية 
الغطــاء الحمائــي عبــر ارســاء عــدد مــن الضمانــات ولا ســيما تلــك المتعلقــة فــي مرحلــة أولــى بالنفــاذ الشــامل 
للصحــة وتوفيــر دخــل أدنــى لفائــدة الاشــخاص المســنين والأشــخاص ذوي الاحتياجــات الخصوصيــة وغيرهــا من 
الفئــات الاجتماعيــة التــي لا تــزال خــارج منظومــة الحمايــة الاجتماعيــة الحاليــة. ويهــدف هــذا التمشــي أساســا إلــى 
تقليــص الفجــوة بيــن الفئــات الاجتماعيــة وتعزيــز قــدرات الاســتهداف لبرنامــج الامــان الاجتماعــي9  الــذي يضمــن 
للفئــات الاجتماعيــة الفقيــرة ومحــدودة الدخــل الحــق فــي النفــاذ إلــى الخدمــات الصحيــة وإلــى دخــل أدنــى عبــر 

الدمــج بيــن البرنامــج الوطنــي لمســاعدة العائــات المعــوزة وبرنامــج العــاج المجانــي. 

وتتطلــب الأرضيــة الوطنيــة للحمايــة الاجتماعيــة عــاوة علــى ذلــك ارســاء منافــع جديــدة لفائــدة الفئــات 
ــدى  ــر ل ــبة الفق ــاع نس ــن ارتف ــم م ــل، فبالرغ ــن العم ــن ع ــال والعاطلي ــرار الاطف ــى غ ــرى عل ــة الأخ الاجتماعي
الأطفــال المقــدرة بـــ1,12  ســنة 6102 (أي مــا يعــادل الضعــف مقارنــة بنســبة الفقــر لــدى الكهــول8.21  %( فــإن 
منظومــة الحمايــة الاجتماعيــة غيــر المســاهماتية لا توفــر برنامجــا خصوصيــا يســتهدف بشــكل مباشــر10  وعلــى 
نطــاق واســع فئــة الأطفــال. ويشــكل هــذا الجانــب مــن المنظومــة أحــد العوائــق الرئيســية أمــام تكريــس حقــوق 
ــرأس المــال البشــري ممــا قــد  ــة ال ــرة لاســتثمار فــي تنمي ــة للعائــات الفقي ــات المادي الطفــل واتاحــة الامكاني
ينتــج عنــه علــى المــدى الطويــل تقلــص حجــم المردوديــة فــي مرحلــة الكهولــة وتدنــي نســق النمــو الاقتصــادي 
علــى المســتوى الوطنــي. وبالتالــي فانــه مــن الاجــدر العمــل علــى تقليــص هــذه الفجــوة مــن خــال الارســاء 
التدريجــي لمنحــة لفائــدة الاطفــال. وإذا مــا اســتثنينا بعــض المبــادرات بخصــوص التعويــض عــن فقــدان مواطن 
الشــغل والمقــررة فــي اطــار التحفيــز علــى التشــغيل11  وخلــق مواطــن شــغل، فإننــا لا نجــد ضمــن المنظومــة 
ــى بالتعويــض عــن فقــدان مواطــن  ــة تعن ــر المســاهماتي آلي ــا المســاهماتي وغي ــة بفرعيه ــة الحالي الاجتماعي

الشــغل بصفــة مســتدامة. 

يقتــرح فــي هــذا الســياق العمــل علــى ارســاء صنــدوق للتأميــن علــى فقــدان الشــغل يمــوّل بصفــة مشــتركة 
ــار  ــي اط ــتحدثا ف ــرا مس ــدوق عنص ــذا الصن ــداث ه ــر اح ــة. ويعتب ــن والدول ــراء والمؤجري ــاهمات الأج ــن مس بي
النظــام المســاهماتي واجــراءا تكميليــا خــارج إطــار الارضيــة. ويبيــن الرســم البيانــي عــدد 2 المنهجيــة المزدوجــة 
المقترحــة لتوســيع وتعزيــز المنافــع الحاليــة ) برنامــج الأمــان الاجتماعــي( وارســاء منافــع جديــدة لفائــدة الأطفــال 

والعاطليــن عــن العمــل.

9    القانــون الاساســي عــدد 10 لســنة 2019 المــؤرخ فــي 30 جانفــي 2019 المتعلــق باحــداث »برنامــج الامــان الاجتماعــي« 
10   تعتبــر المنــح المدرســية ، الممنوحــة للأطفــال في ســن التمدرس والمنتميــن للعائات المســجلة بالبرنامج الوطني 

للمســاعدات لفائــدة العائــات المعــوزة ومحــدودة الدخــل، هي المنحة الوحيــدة من هذا النوع، و يســتفيد منها 2 % فقط من 
الأطفــال )تتــراوح أعمارهــم بيــن 6 و 17( غير انه يم اســتبعاد الأطفــال الذين تتراوح أعمارهم بين 0 و 5 ســنوات، مع تحديد 

ســقف ثاثة أطفال مســتفيدين عن كل أســرة .يســتفيد حوالي 38 % من الأطفال من المنح العائلية المســداة في اطار النظام 
المســاهماتي ولاســيما أولئــك الذيــن يعمــل آباؤهــم في القطاع العمومي، وبالتالي فإن نســبة لا باس بها مــن الاطفال الفقراء 

تبقى خــارج منظومة الحماية 

11   انتفــع بهــذه البرامــج حوالي 25000 شــخص من جملة 632500 عاطل عن العمل ســنة 2016
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المقدمة

الأرضية الوطنية للحماية الاجتماعية

ــة  ــة الوطني ــة للأرضي ــات الأربع ــل الضمان ــدوى تموي ــة وج ــاملة لكلف ــا ش ــة رؤي ــة التوجيهي ــذه الوثيق ــدم ه تق
للحمايــة الاجتماعيــة وذلــك بهــدف المســاعدة علــى أخــذ القــرار المتعلــق بالإرســاء التدريجــي لهــذه الضمانــات 

ــى 2030. ــدة مــن 2020 إل ــرة الممت ــم اســتكمالها خــال الفت ــى يت حت

وتحوصــل هــذه الوثيقــة التأليفيــة الفرضيــات والخيــارات التــي ســبق انجازهــا فــي إطــار دراســتي الجــدوى حــول 
ضمانــات الأرضيــة الوطنيــة للحمايــة الاجتماعيــة8. 

وللتذكيــر ينــدرج إرســاء الضمانــات الأربعــة للأرضيــة الوطنيــة للحمايــة الاجتماعيــة فــي إطــار التوصيــة عــدد 
202 لســنة 2012 لمنظمــة العمــل الدوليــة والتــي توصــي بضمــان النفــاذ الكلــي للرعايــة الصحيــة وضمــان دخــل 
أساســي لمجابهــة الاحتياجــات الضروريــة خــال كامــل مراحــل الحيــاة بــدءا مــن الطفولــة وفتــرة النشــاط )خاصــة 
بالنســبة للأشــخاص المعوقيــن والعاطليــن عــن العمــل( ووصــولا إلــى فتــرة الشــيخوخة والتقاعــد، كمــا تقتضــي 

التوصيــة 202  مراعــاة الســياق الوطنــي والمــوارد المتاحــة لــكل بلــد.

ــة  ــة الاجتماعي ــات الأساســية للحماي ــة »بحزمــة مــن الضمان ــة 202 الأرضي ــك، تعــرف التوصي ــا مــن ذل وانطاق
يتــم ضبطهــا علــى المســتوى الوطنــي تؤمــن حمايــة بهــدف التوقــي أو الحــدّ مــن الفقــر والهشاشــة والتهميــش 

الاجتماعــي«. 
ويستدعي ذلك بداية، توفر قاعدة صلبة من المنافع ذات الطابع الحمائي المسداة في اطار نظام غير 

مساهماتي، وهو ما يمثل دعامة جوهرية لمنظومة حماية اجتماعية قادرة على توفير آليات أخرى 
لضمان مستويات حمائية أرفع وذات صبغة مساهماتية. )أنظر الرسم البياني عدد 1(.

رسم بياني عدد  1 : الأرضية الوطنية للحماية الاجتماعية 

8  »دراســة جــدوى إرســاء الضمانــات الثاث للأرضيــة الوطنية للحمايــة الاجتماعية«، مركز البحوث والدراســات الاجتماعية ، افريل 
2019 و« دراســة التكلفة  والأثر وتمويل منحة لفائدة الاطفال في تونس » ، مكتب استشــارات اوكســفورد لدراســة السياســات  

ووكالة التعاون في السياســات الاقتصادية ، دراســة لفائدة منظمة اليونيســيف ووزارة الشــؤون الاجتماعية، 6 ماي 2019.
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رسم بياني عدد 1 : الأرضية الوطنية للحماية الاجتماعية 
رســم بيانــي عــدد 2 :  مــن المنظومــة الحاليــة إلــى الأرضيــة الوطنيــة للحمايــة الاجتماعيــة : تدعيــم وتوســيع 

وإحــداث منافــع جديــدة
رسم بياني عدد 3 : معدل الاستهاك السنوي حسب الفئة العشرية للسكان، 2018 بالدينار 

رسم بياني عدد 4 : معين الحيز المالي   
رسم بياني عدد 5 : كلفة الإرساء التدريجي للتغطية الصحية المجانية 

رسم بياني عدد 6 : توزيع الأطفال المنتفعين وغير المنتفعين بالحماية الاجتماعية
رسم بياني عدد 7: توزيع منحة لفائدة الأطفال من 0 إلى 17 سنة حسب الفئة العشرية السكانية

رسم بياني عدد 8 :  التكلفة المتوقعة من التخفيض بنسبة نقطة من مؤشر فقر الأطفال
رسم بياني عدد 9 : الكلفة الحالية وتقديرات الكلفة الإضافية 

رسم بياني عدد 10 : تقديرات نسبة النمو ونسبة الضغط الجبائي )%(, 2015-2024
رسم بياني عدد 11 : المديونية وتمويل العجز 2015-2024 

ــي  ــج المحل ــاح 2024-2020 باحتســاب النســبة مــن النات ــي المت ــز المال ــي عــدد 12 : اســتعمال الحي رســم بيان
الخــام

جدول عدد 1 : سكان غير منتفعين بمنظومة التأمين على المرض، 2016
جــدول عــدد 2 : خيــارات توســيع التغطيــة الخاصــة بالعــاج المجانــي علــى الفئــات غيــر المنتفعــة حاليــا بالتغطية 

الاجتماعية
ــى  ــر المنتفعــة بالتأميــن عل ــة غي ــات الحالي ــى الفئ ــارات توســيع العــاج المجانــي عل جــدول عــدد 3 : كلفــة خي

المــرض 2020-2030
جدول عدد 4 : مرحلية تنفيذ الإرساء 

جدول عدد 5 : عدد الأطفال المنتفعين وكلفة الإرساء التدريجي ) 350 دينار للطفل/ السنة  (
جدول عدد6 : مراحل تنفيذ ضمانة الدخل الأدنى لفائدة ذوي الاحتياجات الخصوصية 

جدول عدد 7 : نسبة التغطية وكلفة  ضمانة الدخل الأدنى لفائدة ذوي الاحتياجات الخصوصية 
جــدول عــدد 8 : كيفيــة إرســاء ضمانــة الدخــل الأدنــى لفائــدة الفئــات الأخــرى المعــوزة )غيــر مســنة وليســت مــن 

ذوي الاحتياجــات الخصوصيــة (
جدول عدد 9 : تغطية وكلفة إرساء ضمانة الدخل الادنى لفائدة الفئات الأخرى  النشيطة 

جدول عدد 10 : كيفية إرساء ضمانة الدخل الادنى لفائدة كبار السن
جدول عدد 11 : نسبة تغطية وكلفة إرساء ضمانة الدخل الأدنى لفائدة كبار السن 

جدول عدد 12 : سيناريو التنفيذ التدريجي   
جدول عدد 13 : سيناريو الإرساء التدريجي : الكلفة 

جدول عدد 14 : موارد  السنوات 2016-2024 
جدول عدد 15 : النفقات العمومية  2024-2016 باحتساب النسبة من الناتج المحلي الخام

جدول عدد 16 : حجم الدعم الطاقي، 2018
جدول عدد 17 : حجم الحيز المالي الإضافي مقارنة بسنة  2018

جدول عدد 18 : حجم الحيز المالي المتاح لتمويل الأرضية 
المؤطر عدد 1 : انعكاس رفع الدعم الطاقي على نسبة الفقر ومستوى عيش الأسر

المؤطر عدد 2 : التمويل عبر صندوق خاص بالخزينة العامة

قائمة الرســوم البيانية والجداول

6



ضمانــات الأرضيــة الوطنية للحمايــة الاجتماعية: الجــدوى والكلفة والتمويل

الفهرست

5

البيانيــة والجــداول .................................................................. 6  الرســوم  قائمــة 
المقدمة ....................................................................................................... 7

الأرضيــة الوطنيــة للحمايــة الاجتماعيــة ............................................................ 7
الســياق والمؤيــدات ...................................................................................... 8
المنهجيــة  ................................................................................................. 11

المؤيــدات . 1 الاجتماعيــة:  للحمايــة  الوطنيــة  الأرضيــة  ضمانــات 
14  ............................................................................. والكلفــة  والتغطيــة 

النفــاذ إلــى الصحــة الشــاملة................................................................... 1.1114
ــدة الأطفــال  ........................................................................ 17 1.2  منحــة لفائ

1.3  دخــل أدنــى لفائــدة الفئــات النشــطة ......................................................... 21  
1.3.1دخــل أدنــى لفائــدة الأشــخاص ذوي الاحتياجــات الخصوصيــة ....................... 21  
1.3.2دخــل أدنــى لفائــدة فئــات أخــرى نشــطة  معــوزة ........................................ 23 
1.3.3 منحــة البطالــة ................................................................................. 23  
1.4دخــل أدنــى لفائــدة كبــار الســن ................................................................ 25  
1.5دراســة الكلفــة الجمليــة للأرضيــة الوطنيــة للحمايــة الاجتماعيــة ..................... 27 

آفاق التمويل ....................................................................................... 30  . 2

ــة ................................................................ 30 ــع فــي المــوارد العمومي 2.1الترفي
33  .............................................................................................. 2.2الهبــات 

     33 2.3 الاقتــراض .......................................................................................... 
ــة ........................................................... 34  ــات العمومي ــف النفق ــادة توظي 2.4اع
2.5 رؤيــا شــاملة للحيــز المالــي المقتــرح لتمويــل الأرضيــة ................................. 37

الخاتمــة .............................................................................................. 40. 3



4ضمانــات الأرضيــة الوطنية للحمايــة الاجتماعية: الجــدوى والكلفة والتمويل



ضمانــات الأرضيــة الوطنية للحمايــة الاجتماعية: الجــدوى والكلفة والتمويل

 توطئة

ان الحمايــة الاجتماعيــة هــي حــقّ مــن حقــوق الانســان  يجــب تجســيمه علــى أرض الواقــع ؛ ولا يمكــن 
اعتبارهــا  .كلفــة ، إنمــا هــي  اســتثمار فــي العدالــة و الســلم الاجتماعييــن والتنميــة البشــرية والنمــو  

الاقتصادي.

و فــي هــذا الاطــار، يعتبــر إصــاح المنظومــة الوطنيــة للحمايـــة الاجتماعيــة مــن خــال ارســـاء أرضيــة 
وطنيــة للحمـايـــة الاجتمـاعيـــة، الـــذي وقع إدراجــه في المخطط الخمــــاسي للـتنميـــة 2016 - 2020 ، 
مــن أبــرز الاولويــات التــي عملــت عليهــا وزارة الشــؤون الاجتماعيــة ، بهدف إرســاء الضمانات الأساســية 
الأربــع المتمثلــة فــي ضمــان النفــاذ الشــامل إلــى الصحــة وضمــان حــدّ أدنــى مــن الدخــل للأطفــال و  

الأشــخاص فــي ســنّ العمــل غيــر القادريــن علــى كســب دخــل كاف والمســنين.

إن ضمــان دخــل أساســي و النفــاذ إلــى الصحــة الشــاملة لمختلــف شــرائح الســكان خــال كامــل مراحــل 
الحيــاة بــدءا مــن الطفولــة وخــال فتــرة النشــاط ووصــولا إلــى الشــيخوخة هــو تعبيــر عــن الحــق فــي 

الكرامــة وتكريــس لحقــوق الإنســان. 

وقــد أخــذ العقــد الاجتماعــي المبــرم ســنة  2013 بيــن الحكومــة  والأطــراف الاجتماعيــة بعيــن الاعتبــار 
هــذه الحقــوق كمــا نــص عليهــا الدســتور التونســي لســنة  2014 و تضمنتهــا الاتفاقيــات والمواثيــق 
الدوليــة و خاصــة التوصيــة 202 لســنة 2012 لمنظمــة العمــل الدوليــة و برنامــج التنميــة المســتدامة 

2030  وأهدافــه. 

ويجــب أن يرتكــز تنفيــذ هــذا الإصــاح علــى مبــادئ الشــمولية والإنصــاف  مــن أجــل تحقيــق الحمايــة 
.»No one left behind « الاجتماعيــة الشــاملة، المائمــة و المســتدامة  حتــى لا يتخلف أحد عن الركــب

كمــا ينبغــي أن يضمــن الاصــاح  الانتقــال مــن مقاربــة عاجيــة  مبنيــة علــى المســاعدات  إلــى مقاربة  
وقائيــة،  شــاملة و مبنيــة علــى الحقوق.

و فــي هــذا الإطــار تولــت وزارة الشــؤون الاجتماعيــة إعــداد هــذه الدراســة لتقديــم الجــدوى الفنيــة 
والماليــة للضمانــات الأربعــة للأرضيــة الوطنيــة للحمايــة الاجتماعيــة وفــق الســياق الوطنــي و بهــدف 

تعزيــز مكتســبات المنظومــة الحاليــة و معالجــة النقائــص التــي تشــكو منهــا. 

واقترحــت الدراســة ســيناريوهات للتنفيــذ التدريجــي للأرضيــة و قدمــت تحليــا للحيــز المالــي الممكــن 
اتاحتــه لتمويــل هــذه الضمانــات  يمكــن اعتمادهــا  خــال تنفيــذ هــذا الإصــاح.
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